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PRÉFACE

ÀL’APPROCHE DU NOUVEAU MILLÉNAIRE, les Canadiens assistent à une trans-
formation radicale des paramètres de l’économie. La tendance à la mondia-

lisation des marchés et à l’intégration de plus en plus poussée de l’activité
économique entre les nations s’accentue. Les progrès spectaculaires de l’infor-
matique et des communications facilitent ce mouvement de mondialisation et
changent fondamentalement le milieu de travail et le mode de vie des
Canadiens. Du même coup, et comme conséquence première de la révolution
de l’information, les activités axées sur le savoir occupent une place sans cesse
plus grande dans notre économie et celle des autres pays industrialisés.

Cette mutation fondamentale de l’économie nous incite à faire une com-
paraison avec la révolution industrielle du 19e siècle. Comme à cette époque,
les grands changements structurels engendrent des incertitudes. Les entreprises
et les travailleurs luttent pour se tailler une place dans ce nouvel ordre
économique. Les Canadiens se demandent si les ressources matérielles,
humaines et institutionnelles de leur pays constituent une assise suffisamment
solide pour garantir leur prospérité future. Beaucoup estiment que les perspec-
tives qui s’offrent au Canada sont beaucoup moins sûres qu’à l’époque où les
richesses naturelles jouaient un rôle clé dans l’édification de l’économie du pays.

Afin d’explorer plus à fond les possibilités et les défis que laissent
entrevoir ces développements à moyen et à long terme, la Direction de l’analyse
de la politique micro-économique d’Industrie Canada a invité un groupe de
spécialistes à présenter leur « vision » du Canada au 21e siècle dans un certain
nombre de domaines importants. Chaque auteur devait s’attaquer à deux tâches
redoutables : d’abord dégager les grandes tendances historiques en vue d’éla-
borer des scénarios illustrant comment les choses évolueront vraisemblable-
ment au cours des dix à quinze prochaines années dans le domaine qui lui avait
été assigné, puis examiner les conséquences à moyen terme de cette évolution
pour l’économie canadienne.

Les essais qui découlent de cet exercice sont en voie de publication sous
le thème général « Le Canada au 21e siècle ». La collection englobe onze docu-
ments traitant des perspectives qui s’offrent au Canada à moyen terme dans dif-
férents domaines. Ces documents sont répartis en trois volets. Le premier, Mise
en situation, est consacré aux tendances fondamentales qui façonneront le con-
texte économique à moyen terme au Canada. Le second volet, Ressources et
technologie, traite de l’évolution de certains facteurs importants sur le plan de la
création de la richesse au Canada, ainsi que des mesures requises pour leur don-
ner un solide fondement en vue d’assurer la prospérité du pays. Le troisième et
dernier volet, Relever le défi, scrute les réactions des particuliers, des entreprises
et des gouvernements aux défis qui se présenteront à moyen terme et propose
certains éléments de solution en vue d’orienter le pays sur la bonne voie.

S’inscrivant dans le volet Ressources et technologie, cette étude du pro-
fesseur Brian Copeland, de l’Université de la Colombie-Britannique, tourne les
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projecteurs sur un aspect important, mais parfois négligé, de la santé
économique du pays, en l’occurrence l’environnement. L’auteur constate que la
politique canadienne en matière d’environnement a connu à la fois des succès
et des échecs. Dans l’optique d’une réforme de la politique environnementale
au Canada, l’auteur juge essentiel de mettre en place des instruments d’engage-
ment afin qu’il soit plus difficile aux gouvernements de reculer sur les objectifs
du développement durable à la suite de pressions qui seraient exercées sur eux
pour qu’ils trouvent un remède à court terme aux problèmes de revenu et d’em-
ploi. Ces instruments pourraient englober : des cibles claires en matière d’envi-
ronnement, conjuguées à un processus d’examen et à des modalités de rapport,
pour appuyer des ententes volontaires ou négociées dans ce domaine; des
normes nationales qui aideraient les provinces à s’engager à atteindre des objec-
tifs de qualité du milieu ambiant; et, enfin, des ententes internationales obli-
geant les pays signataires à respecter certaines normes environnementales.

Les défis les plus sérieux dans le domaine de l’environnement se situent
probablement au niveau planétaire. Des solutions multilatérales s’imposent
pour résoudre des problèmes tels que les émissions de gaz à effet de serre, les
émissions de gaz qui détruisent la couche d’ozone et les menaces à la biodiver-
sité. À mesure qu’augmenteront les niveaux de consommation, notamment
dans les économies en croissance rapide de l’Asie, l’écosystème planétaire sera
soumis à des pressions de plus en plus fortes. L’auteur souligne le lien entre ces
problèmes d’envergure mondiale et les questions fondamentales de la réparti-
tion du revenu et de l’équité.
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LE CANADA FAIT FACE À DEUX GRANDS DÉFIS sur le plan de l’environnement
dans l’avenir immédiat. Le premier est de traduire la notion plutôt vague de

développement durable en un ensemble cohérent de politiques capables de
répondre au besoin d’orienter l’économie de manière à respecter les contraintes
écologiques. Le second défi, peut-être le plus sérieux, est celui de la crise envi-
ronnementale qui se dessine à l’échelle planétaire et contre laquelle le Canada,
par lui-même, ne peut faire beaucoup.

LES PROBLÈMES QUI SE POSENT AU CANADA

LA POLITIQUE CANADIENNE EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT et de conservation a
été marquée par des succès importants au cours des 25 dernières années. Les
émissions de substances toxiques telles que le plomb et le mercure ont été
réduites considérablement. La qualité de l’air et de l’eau s’est améliorée dans
certains secteurs en dépit de la croissance du revenu et de la population. En
outre, d’importants sites naturels ont été protégés à des fins de préservation.
Mais il y a eu également des échecs remarquables. Les populations de poissons
sur la côte est se sont effondrées. La qualité de l’air demeure mauvaise dans cer-
taines de nos plus grandes villes. Et, en dépit de la réduction des émissions d’an-
hydride sulfureux, le Canada est encore l’un des plus importants producteurs de
SO2 par habitant dans le monde. En raison du volume même de production et
de consommation, le Canada demeure un important pollueur.

Dans le passé, la politique en matière d’environnement et de conservation
au Canada a été gênée par deux problèmes. Premièrement, elle a été essentielle-
ment de nature corrective, réagissant au cas par cas à divers problèmes de surex-
ploitation des systèmes naturels. Cela a entraîné des incohérences dans la poli-
tique gouvernementale — un organisme peut offrir des subventions à l’indus-
trie de la pêche au moment où un autre tente de réduire l’effort de pêche pour
préserver les stocks de poisson. La notion de développement durable pourrait
ressortir comme un cadre unificateur qui impose une approche plus intégrée en
matière de politiques en tenant compte des diverses contraintes écologiques.
Cependant, nous sommes encore loin d’avoir atteint ce stade.

Le second problème qui pèse sur les politiques est le manque d’engage-
ment. L’un des principaux enjeux de la politique en matière d’environnement
est que l’horizon relativement court d’une réélection conjugué aux effets iné-
gaux des politiques en matière d’environnement sur le plan de la répartition de
la richesse peut exposer les gouvernements à des pressions politiques consi-
dérables pour qu’ils solutionnent le problème de revenu et d’emploi à court terme
au détriment des questions de durabilité à long terme. Cela signifie qu’il est
important de mettre en place un cadre institutionnel dans lequel il sera difficile
de se dérober à la nécessité d’atteindre les objectifs de politique — c’est-à-dire



d’accorder une attention accrue au rôle des instruments d’engagement dans le
cadre de la politique environnementale.

Une telle perspective laisse entrevoir diverses conséquences pour les poli-
tiques futures. Parmi celles-ci, il y a : 1) des objectifs clairs en matière de qualité
de l’environnement devraient être établis et un processus d’examen mis en
place pour s’assurer que ces objectifs sont atteints; 2) une bonne information au
sujet de la qualité de l’environnement devrait être fournie au public par le gou-
vernement afin que ne soient pas dissimulés les échecs consécutifs aux efforts
visant à atteindre les objectifs fixés; 3) des ententes volontaires ou négociées
axées sur le respect de normes environnementales doivent être appuyées par des
moyens d’application énergiques; 4) des normes nationales sur la qualité du
milieu ambiant peuvent servir de mécanisme d’engagement pour les provinces;
5) les ententes internationales peuvent être utiles pour favoriser l’engagement
envers des objectifs de qualité de l’environnement, notamment s’il y a un lien
avec l’accès au commerce ou l’aide et 6) des instruments économiques qui con-
tribuent à accroître le degré d’engagement envers un objectif environnemental
devraient être envisagés — une taxe sur la pollution pourrait donner de
meilleurs résultats qu’une norme basée sur la menace de l’imposition d’une
amende rarement mise à exécution.

Bien que les méthodes axées sur la réglementation aient dominé la poli-
tique environnementale dans la plupart des économies occidentales, le temps
est peut-être venu de mettre progressivement en oeuvre des politiques davan-
tage axées sur des stimulants, pour les raisons suivantes :

• Recettes –– Des pressions considérables s’exercent pour que les taux
d’imposition généraux ne soient pas relevés; par conséquent, des
mesures fiscales favorables à l’environnement et des frais d’utilisation
pourraient constituer une façon politiquement plus acceptable
d’obtenir des recettes pour financer les investissements en infrastruc-
ture requis pour maintenir ou améliorer la qualité de l’environnement.

• Accroissement des coûts de la lutte contre la pollution –– Les coûts
de la lutte contre la pollution augmenteront vraisemblablement dans
l’avenir en raison du fait que 1) la croissance exercera des pressions
accrues sur l’environnement et 2) les problèmes environnementaux les
plus faciles à résoudre seront ceux qui retiendront d’abord l’attention
parce que les autres sont plus coûteux. Cela accroîtra la nécessité
d’adopter des politiques offrant un bon ratio coût-efficacité. De nou-
velles taxes sur les entreprises ne seront toutefois pas populaires dans le
contexte d’une hausse des coûts. Plutôt, des politiques neutres sur le
plan des recettes pour l’industrie (par exemple permettre une trans-
férabilité limitée des permis de pollution) seront plus vraisemblable-
ment faciles à mettre en oeuvre.
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• Augmentation de l’importance relative des sources de pollution non
ponctuelles –– L’utilisation d’instruments économiques pourrait être
utile pour traiter des problèmes complexes que soulève la prolifération
des pollueurs difficiles à surveiller. À titre d’exemple, les impôts pour-
raient cibler des intrants qui sont étroitement liés à la pollution ( par
exemple les combustibles et les pesticides).

• Réforme fiscale et double dividende –– Le régime fiscal du Canada
renferme de nombreux éléments qui ont un effet de dissuasion non
souhaitable. Les recettes provenant des taxes environnementales pour-
raient servir à financer des baisses des impôts ayant un effet de distor-
sion, par exemple les charges sociales.

Un des problèmes soulevés par les politiques visant à récupérer la totalité
des coûts des services environnementaux auprès de leurs utilisateurs est qu’elles
peuvent avoir un caractère régressif — rien n’indique que le coût des politiques
environnementales en proportion du revenu a été plus élevé pour les groupes à
faible revenu que pour les groupes à revenu plus élevé. Une utilisation accrue
des taxes environnementales et des frais d’utilisation pourrait être régressive.
Mais le caractère régressif de tout instrument ne signifie pas que la politique
sous-jacente n’est pas souhaitable. Plutôt, elle signifie que la politique environ-
nementale doit être intégrée et coordonnée avec les autres activités de l’État.
Certains pays européens ont adopté des taxes environnementales dans le cadre
d’une réforme en profondeur de leur fiscalité. Même si des changements
ponctuels au niveau de la fiscalité peuvent avoir un caractère régressif, l’ensem-
ble de la réforme ne l’est pas forcément.

PROBLÈMES À L’ÉCHELLE PLANÉTAIRE

À L’ÉCHELLE PLANÉTAIRE, DEUX CRISES SE PROFILENT À L’HORIZON. La première est
que certains pays très pauvres pourraient être incapables de soutenir le rythme
actuel de leur consommation de services environnementaux et pourraient ne
pas pouvoir engendrer des revenus suffisants d’autres activités ( par exemple la
fabrication) pour importer des services environnementaux (en particulier des
aliments) d’autres pays. Le Canada sera confronté à un sérieux dilemme sur le
plan de l’éthique quant à la façon de réconcilier sa richesse avec la souffrance
humaine que l’on observe dans d’autres parties du monde.

La seconde crise qui menace de se produire implique les pays dont la
population est relativement importante et qui connaissent un taux de crois-
sance économique rapide. Cela aura une incidence directe sur le Canada. La
demande internationale nette de services environnementaux canadiens aug-
mentera vraisemblablement avec la croissance des besoins en produits alimen-
taires, en minéraux et en produits forestiers accompagnant la hausse du revenu
et de la population et l’épuisement des ressources dans certains pays.
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Cependant, cette tendance ne sera avantageuse que si les stocks de ressources
et les services environnementaux sont gérés de façon appropriée. De nouveaux
services environnementaux sont fondés sur des ressources de propriété com-
mune (par exemple l’air et l’eau). Le Canada n’a que partiellement réussi à con-
trôler l’accès à ces ressources. Le commerce international croissant pourrait être
préjudiciable à une économie qui exporte des services fondés sur un accès libre
aux ressources. Par conséquent, la politique commerciale du Canada doit être
coordonnée avec sa politique en matière de conservation. Des échanges davan-
tage libéralisés exigent des efforts de conservation accrus afin de garantir la
durabilité des ressources. Si le Canada ne peut faire en sorte que des mesures de
conservation appropriées soient mises en place, il ne devrait pas s’engager à
accorder aux étrangers un accès libre à ses ressources.

À mesure qu’augmenteront les niveaux de consommation, notamment
dans les économies en croissance rapide de l’Asie, des pressions sérieuses s’exer-
ceront sur l’environnement planétaire. Si l’on accepte le scénario optimiste que
des revenus plus élevés mènent éventuellement à une amélioration de la qualité
de l’environnement, les projections actuelles laissent penser que la qualité de
l’environnement planétaire se détériorera considérablement avant de s’améliorer.
Les émissions de carbone augmenteront, la biodiversité sera menacée, tout
comme la santé des écosystèmes océaniques et l’intégrité de la couche d’ozone.
Même si la consommation de services environnementaux au Canada peut être
durable si la consommation dans le reste du monde demeure peu élevée, il est
très peu probable que l’environnement planétaire puisse soutenir une extension
des niveaux de consommation nord-américains à une fraction importante de la
population de la terre. C’est là que réside le dilemme. La durabilité à l’échelle
planétaire exigera une certaine coordination entre les pays en vue de réduire les
émissions des principaux polluants.

La répartition du droit de polluer entre les pays sera l’un des principaux
enjeux de la politique internationale au cours des années à venir. Une approche
équitable à ce problème supposerait un accès égal aux ressources environnemen-
tales par habitant partout dans le monde. Mais un tel principe comporterait des
réductions importantes de la consommation de services environnementaux
dans les pays riches. Un scénario plus probable est que la puissance et la richesse
continueront de déterminer l’accès aux services environnementaux. En soi, cela
pourrait contribuer à aggraver les problèmes mondiaux parce que l’incitation des
pays à accroître leur puissance et leur richesse pour assurer leur part des services
environnementaux planétaires viendra ajouter aux pressions qui s’exercent sur les
ressources nourricières de la terre.  Toutefois, même dans un scénario axé sur la
puissance, il serait dans l’intérêt des pays riches d’aider les pays pauvres à réduire
et à contrôler les dommages causés à l’environnement.

Le Canada devrait continuer à rechercher activement l’adoption d’un sys-
tème multilatéral pour s’attaquer aux problèmes de pollution à l’échelle plané-
taire. Simultanément, il devrait s’assurer que des mesures défensives sont mises
en place au pays même. Il devrait recourir à des instruments d’engagement pour



faire en sorte que les objectifs environnementaux à long terme soient atteints.
Il devrait établir des objectifs clairs en ce qui a trait à la qualité du milieu
ambiant et prendre l’initiative de mettre en place un processus d’examen pour
s’assurer que ces objectifs sont atteints. Il devrait également diversifier ses
risques en matière d’environnement. Dans un monde de plus en plus engagé
envers le libre échange, le Canada devrait adopter une démarche conservatrice
et prudente au moment d’accorder l’accès aux ressources de propriété commune.
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INTRODUCTION

DEPUIS LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE et, notamment, au cours des 25 à 30
dernières années, nos politiques gouvernementales ont progressivement

commencé à tenir compte de l’environnement naturel et du système de soutien
de la vie, qui doivent être protégés et améliorés plutôt que laissés à la libre
exploitation. Bien que cette transition soit loin d’être complétée et que les
Canadiens ne s’entendent toujours pas sur la façon dont nous devrions façon-
ner nos rapports avec l’environnement, des changements importants ont été
apportés.

Une bonne partie de la législation qui a des effets réels sur l’environ-
nement, tant au niveau fédéral qu’au niveau provincial, a été élaborée au cours
des 25 dernières années. Le ministère fédéral de l’Environnement
(Environnement Canada) ne date que de 1970, soit l’année de la création de
l’Environmental Protection Agency aux États-Unis. On a aussi observé une
sensibilisation et un engagement croissants du public envers les questions envi-
ronnementales au cours de cette période, d’où la prolifération des groupes voués
à la protection de l’environnement. À titre d’exemple, Greenpeace a été fondé
en 1971.

À la faveur de ces développements, le Canada a marqué certains progrès
importants dans ses politiques de conservation et de protection de l’environ-
nement :

• les émissions de toxines telles que le plomb et le mercure ont été
réduites considérablement,

• la qualité de l’air et de l’eau s’est améliorée dans certaines régions, en
dépit de la croissance des revenus et de la population et

• d’importants sites naturels ont été protégés à des fins de préservation.

Cependant, il y a eu également des échecs remarquables :

• les populations de poissons au large de la côte est se sont effondrées,

• la qualité de l’air urbain est encore mauvaise dans certaines de nos plus
grandes villes et

• en dépit de la réduction des émissions, le Canada demeure l’un des plus
importants émetteurs d’anhydride sulfureux, par habitant, dans le
monde.

En raison du volume même de la production et de la consommation, le
Canada demeure un important pollueur. De même, on peut entrevoir de sérieux
problèmes environnementaux au niveau planétaire dans les années à venir.
Parmi ceux-ci, il y a la possibilité d’un changement climatique, une perte
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importante de biodiversité et la destruction de la couche d’ozone. La croissance
démographique rapide de pays à faible revenu, mal dotés en ressources, dans des
régions telles que l’Afrique sub-saharienne pourrait également engendrer une
détérioration environnementale.

Dans ce document, nous passons en revue certaines tendances récentes au
Canada dans l’interaction entre l’économie et le milieu naturel et nous envisa-
geons les conséquences qui en découlent sur le plan des politiques pour l’avenir
immédiat. Nous mettons l’accent sur deux grands défis : faire en sorte que l’ac-
tivité économique soit compatible avec les contraintes écologiques, d’une part,
et l’incidence sur le Canada des problèmes environnementaux planétaires,
d’autre part. La notion de développement durable doit être transposée en un
ensemble cohérent de politiques capables de résister aux fluctuations de l’opinion
publique. L’avenir immédiat pourrait être marqué par une augmentation de
l’inégalité des revenus, un chômage persistant, une concurrence accrue à
l’échelle mondiale pour le capital et la production ainsi que la rationalisation
des effectifs gouvernementaux. Ces pressions et d’autres peuvent entrer en con-
flit avec les objectifs en matière d’environnement et le régime des politiques
dans ce domaine doit être conçu en gardant à l’esprit ces enjeux futurs. Étant
donné que les problèmes environnementaux planétaires sont inextricablement
liés à la répartition du revenu à l’échelle internationale, ils poseront de redouta-
bles défis dans l’avenir parce que, individuellement, les pays peuvent prendre
peu d’initiatives en vue de résoudre ces problèmes.

Dans le deuxième chapitre, nous présentons un bref aperçu conceptuel du
sujet en nous intéressant à des questions telles que le développement durable,
les limites de la capacité du libre marché à répondre aux défis en matière d’en-
vironnement ainsi que les contraintes qui s’appliquent à la politique gouverne-
mentale. Dans le troisième chapitre, nous examinons brièvement certaines ten-
dances sur le plan de la rareté des ressources et de la qualité de l’environ-
nement. L’intérêt récent manifesté à l’égard des stratégies de développement
durable nécessite une compréhension du rapport existant entre la croissance
économique et la qualité de l’environnement. Nous passons en revue l’état
des connaissances actuelles dans ce domaine. Dans le chapitre suivant, nous
évaluons les conséquences de cette relation pour l’avenir. Le cinquième
chapitre porte sur les principaux défis auxquels sont confrontés les décideurs et
sur les grands attributs dont les politiques devront être dotées au cours des
années à venir. Nous étudions également le rôle des mécanismes d’engagement
et les conséquences sur le plan des politiques de la répartition des revenus. Le
sixième chapitre est consacré à certaines approches innovatrices adoptées
récemment en matière de politiques environnementales et à leurs conséquences
pour l’avenir. Enfin, la question de la comptabilité verte du produit intérieur
brut (PIB) et celle de la mondialisation sont examinées, respectivement, dans
les septième et huitième chapitres. Les commentaires que nous souhaitons for-
muler sont présentés en guise de conclusion.
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CONTRAINTES AU NIVEAU DES POLITIQUES

BIEN QUE LE RAPPORT ENTRE L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE soit complexe,
il est utile de centrer notre attention sur deux causes sous-jacentes des pro-

blèmes environnementaux : les objectifs non appropriés ou non soutenables et
les façons inefficaces d’atteindre ces objectifs.

OBJECTIFS NON APPROPRIÉS

LE PREMIER PROBLÈME EST, EN PARTIE, UN PROBLÈME DE VALEURS. Il existe des
arbitrages entre la consommation humaine et la qualité de l’environnement,
ainsi qu’entre la taille des populations humaines, d’une part, et la taille et la
variété des populations non humaines, d’autre part. Bien que nous n’ayons pas
une compréhension complète de ces arbitrages, il est clair qu’ils existent. Un
Canada ne comptant que quelques centaines de milliers de personnes vivant
dans de petites collectivités rurales, au lieu de dizaines de millions d’habitants,
pourrait soutenir une population faunique beaucoup plus importante. Si les
deux scénarios peuvent être viables à long terme, il peut tout de même y avoir
désaccord, au Canada même, au sujet du genre de société que nous devrions
adopter dans l’ensemble.

L’environnement naturel impose des contraintes écologiques à l’activité
économique. Parce qu’une activité humaine excessive et non appropriée peut
réduire la capacité de l’environnement naturel à soutenir la vie, il y a une limite
supérieure aux niveaux de consommation humaine qui peuvent être soutenus
à long terme. Un système de valeurs favorisant une consommation élevée, la
croissance de la population et l’« aménagement de la nature » pourrait nuire à
la capacité des générations futures de maintenir un mode de vie confortable.

OBJECTIFS NON DURABLES

AU COURS DES 10 À 15 DERNIÈRES ANNÉES, la notion de développement durable
est apparue comme un cadre permettant de repenser le rapport existant entre
les contraintes écologiques et l’activité économique. L’idée à la base de cette
notion est que l’économie et l’environnement forment un tout intégré, que nos
objectifs économiques et autres devraient traduire la présence de contraintes
écologiques et que nous devrions faire en sorte que nos activités actuelles ne
réduisent pas la capacité des générations futures de répondre à leurs besoins1. La
notion de développement durable est imprécise et elle peut avoir des significa-
tions très différentes pour diverses personnes. C’est en partie la raison pour
laquelle un groupe aussi diversifié semble s’accommoder de ce concept. Dans de
nombreux milieux, l’idéologie du développement durable ne peut être dissociée
des questions d’équité à l’échelle mondiale, de féminisme, de justice et de cul-
ture, lesquelles provoquent elles-mêmes beaucoup de divergences. Si la notion
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de développement durable a forcé certains à réévaluer leurs objectifs et leurs
valeurs, un consensus n’est cependant pas encore apparu à ce sujet.

MÉTHODES INEFFICACES POUR ATTEINDRE LES OBJECTIFS

MÊME SI NOS OBJECTIFS SONT DURABLES, il est possible que nous ne puissions pas
les atteindre si nous faisons appel à des instruments mal adaptés. C’est la se-
conde grande source de problèmes en matière d’environnement; nous nous en
remettons aux marchés pour organiser une bonne partie de notre activité
économique. Toutefois, l’un des principaux enseignements qui découlent de la
science économique moderne est que les marchés libres réussissent mal à gérer
les services environnementaux2. Pour qu’un marché puisse fonctionner de façon
appropriée, les prix doivent véhiculer de l’information au sujet de la totalité des
coûts d’un bien ou d’une activité. Cependant, de nombreuses ressources essen-
tielles à notre survie — comme l’air et l’eau — sont de propriété commune.
Parce que l’accès à ces ressources est ouvert à tous, les prix ne traduisent pas le
coût de leur utilisation. Étant donné que les prix pour l’accès aux services
découlant de l’environnement naturel sont soit absents soit trop faibles, il n’est
pas étonnant qu’une économie de marché qui ne serait assujettie à aucune con-
trainte polluera beaucoup trop et épuisera les ressources dont l’accès est ouvert
à tous. Une certaine forme d’intervention collective est requise pour gérer les
ressources environnementales et, dans une grande société fortement mobile
telle que la nôtre, le gouvernement doit intervenir sur le marché et prendre
l’initiative de gérer l’environnement.

Il y a vingt-cinq ans, lorsque le ministère de l’Environnement a été créé,
il était largement accepté que les gouvernements devaient jouer un rôle impor-
tant dans l’économie. Depuis, cette opinion a progressivement perdu en popu-
larité et la politique de l’État traduit de plus en plus un engagement renouvelé
envers les marchés. Des industries auparavant protégées, par exemple les télé-
communications et les transports, sont maintenant ouvertes à la concurrence.
Les ententes commerciales internationales telles que l’Accord de libre-échange
nord-américain et l’Organisation mondiale du commerce ont limité la capacité
des gouvernements de soustraire des industries intérieures à la concurrence
étrangère. L’État ne considère plus que la création d’emplois est l’une de ses
responsabilités directes; plutôt, il préfère promouvoir un climat d’affaires pro-
pice en espérant que les emplois suivront.

Cet engagement renouvelé à l’égard de marchés plus libres — qui se mani-
feste non seulement au Canada mais dans de nombreuses parties du monde —
présente à la fois des dangers et des possibilités pour l’environnement naturel et
la durabilité à long terme de notre mode de vie. L’un des défis les plus redouta-
bles auquel le Canada devra faire face au cours des années à venir est de récon-
cilier en partie la notion de durabilité de l’environnement au rôle que l’on
accorde aux libres marchés et à la croissance économique.
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Si les marchés libres parviennent difficilement à protéger l’environ-
nement naturel, la tendance vers une réduction du rôle joué par les gouverne-
ments et le recours accru à la discipline des marchés pourraient également
engendrer des possibilités. Traditionnellement, les écologistes se sont montrés
très sceptiques et, dans bien des cas, hostiles à l’égard des stimulants du marché
comme mesures de lutte à la pollution et d’incitation à la conservation. La plu-
part du temps, les gouvernements ont eu recours à la réglementation pour cor-
riger les lacunes du marché. Il semblerait que, plus récemment, l’ensemble des
parties soient devenues plus réceptives aux nouvelles façons de gérer les
ressources environnementales. En outre, les pressions qui s’exercent en vue
d’une rationalisation des activités gouvernementales et de la promotion de la
compétitivité pourraient susciter l’apparition d’une réglementation axée sur la
lutte contre la pollution offrant un meilleur ratio coût-efficacité que le recours
aux stimulants du marché.

PRINCIPALES CONTRAINTES AU NIVEAU DES POLITIQUES

L’APPROCHE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE en vue de solutionner les problèmes
environnementaux et l’approche plus traditionnelle des lacunes du marché
adoptée par de nombreux économistes ont beaucoup de points en commun. Les
deux doivent reconnaître que les gouvernements font face à un certain nombre
de contraintes importantes lorsqu’ils tentent de solutionner les problèmes envi-
ronnementaux et d’intégrer les préoccupations environnementales aux autres
politiques de l’État. Une bonne politique doit tenir compte des réalités suivantes :

• La durabilité est une question de long terme, mais l’opinion publique
et les réalités de la politique favorisent une focalisation sur le court
terme. Le coût des programmes destinés à améliorer la qualité de l’en-
vironnement et à favoriser la conservation doit être assumé immédia-
tement, tandis que leurs avantages peuvent prendre de nombreuses
années à se matérialiser. À l’opposé, les avantages qui découlent d’une
exploitation non durable des ressources peuvent sembler très impor-
tants à court terme, tandis que les coûts liés à l’effondrement de la
ressource peuvent être reportés aux générations et aux gouvernements
futurs. L’horizon électoral à court terme peut fausser la perspective vers
des politiques qui produisent des rendements immédiats.

• Il y a une incertitude considérable au sujet des effets de nombreuses
formes d’activité humaine sur les écosystèmes et de nombreuses
formes de polluants sur la santé humaine. Les scientifiques ne peu-
vent prédire avec précision comment les changements attribuables à
l’homme peuvent influer sur l’écosystème. Même si ces renseignements
étaient disponibles, les économistes ne s’entendent pas sur la façon
d’attribuer une valeur monétaire aux changements environnementaux.
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Cela engendre beaucoup d’incertitude au sujet des effets matériels et
économiques des politiques adoptées dans le domaine de l’environ-
nement.

• Les questions de durabilité doivent être envisagées dans un contexte
de mondialisation. Les progrès réalisés dans les domaines des commu-
nications et des transports, la croissance rapide des économies de l’Asie
et les engagements pris dans le cadre de l’Accord de libre-échange
nord-américain et de l’Organisation mondiale du commerce ont tous
forcé le Canada à se préoccuper davantage de la façon dont ses poli-
tiques influent sur la compétitivité à l’échelle internationale.

• Les effets des politiques en matière d’environnement et de conser-
vation au niveau de la répartition des revenus ont une importance
cruciale pour leur succès. Les avantages et les coûts d’une orientation
vers la durabilité ne sont pas répartis de façon uniforme parmi les
Canadiens. Il n’est pas inhabituel que des politiques, par exemple
l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis, aient à la
fois imposé des coûts importants à de nombreux Canadiens et procuré
des avantages à d’autres.

• Certains problèmes environnementaux ont une portée interna-
tionale et ne peuvent être résolus de façon unilatérale. Certains pro-
blèmes, tels que les précipitations acides, exigent la collaboration des
États-Unis tandis que d’autres, tels que l’amincissement de la couche
d’ozone, exigent une collaboration multilatérale étendue.

Ces contraintes jouent un rôle prépondérant dans l’analyse des politiques
que nous présentons dans le reste du document.
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TENDANCES DE L’UTILISATION DES RESSOURCES
ET DE LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT

AFIN DE SITUER LES QUESTIONS ENVIRONNEMENTALES dans une bonne pers-
pective, nous débutons par un bref aperçu de la façon dont le milieu

naturel influe directement sur l’économie canadienne. Nous présentons égale-
ment certains indicateurs de la qualité de l’environnement.

IMPORTANCE DU SECTEUR DES RESSOURCES

LES RESSOURCES NATURELLES ONT TOUJOURS FAIT une contribution importante
aux revenus et à l’emploi au Canada. Cependant, même si la production du
secteur des ressources a continué de croître, sa croissance n’a pas suivi le rythme
du reste de l’économie. Comme le montre le tableau 1, les industries primaires
ont fléchi en importance, passant d’environ 9 p. 100 du PIB au début des
années 70 à un peu plus de 6 p. 100 en 1990. Si la définition des industries qui
dépendent des ressources englobe les industries manufacturières qui traitent des
matières premières, la part du PIB de ces industries atteignait environ 10 p. 100
en 1990. Ce secteur englobe, par ailleurs, à peu près 10 p. 100 de l’emploi.
Même si les industries de ressources représentent aujourd’hui une fraction rela-
tivement modeste du PIB, elles sont encore à l’origine d’une part importante
des exportations du Canada. Les matières tirées des ressources sont à l’origine
d’environ la moitié des exportations de marchandises3. Les termes de l’échange
du Canada sont par conséquent grandement influencés par l’évolution des pro-
fils de rareté des ressources à l’échelle mondiale.

RARETÉ DES RESSOURCES

IL Y A ENVIRON 25 ANS, l’ouvrage intitulé Limits to Growth (Meadows et coll.,
1972) prédisait une crise qui découlerait en partie de l’épuisement imminent des
ressources naturelles. Un peu paradoxalement, en dépit de la croissance
économique rapide et de l’augmentation de la population dans certaines parties
du monde, les prix des ressources épuisables n’ont pas augmenté de façon appré-
ciable au cours des dernières années et, dans bien des cas, leurs prix ont chuté.
Comme l’indique le tableau 2, les prix réels des combustibles ont chuté sensi-
blement depuis le début des années 80, les prix des minéraux non métalliques
ont reculé et même si les prix des minéraux ferreux et non ferreux sont cycliques,
ils n’ont pas suivi, en moyenne, la cadence des autres augmentations de prix.

Slade (1982) propose une explication à ce paradoxe, en faisant valoir que
les prix des ressources épuisables pourraient adopter un profil en U.
Premièrement, à mesure que de nouvelles découvertes viennent s’ajouter aux
approvisionnements et que l’innovation technique réduit les coûts d’extraction,
les prix diminuent. Cependant, avec les rendements décroissants de ces deux
activités, les stocks en baisse devraient éventuellement exercer une pression à la 
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hausse sur les prix. Dans une étude récente, Berck et Roberts (1996) ont cher-
ché des preuves d’un retournement imminent de la courbe en U, mais ils ont
été incapables de recueillir des données démontrant de façon certaine l’immi-
nence d’un tel phénomène.

Même si le profil temporel des prix ne laisse pas entrevoir de rareté immi-
nente des ressources minérales au niveau planétaire, les ressources minérales du
Canada s’épuisent progressivement. De par sa nature, l’extraction minière n’est
pas une activité durable étant donné que les stocks de ressources s’épuisent
graduellement. Comme il ressort du tableau 3, les réserves minérales du Canada
ont généralement diminué au cours des 25 dernières années. Des restrictions
plus sévères appliquées à l’utilisation des terres et à la réglementation environ-
nementale contribueront également à limiter l’expansion future de cette indus-
trie. Par rapport à d’autres industries, les coûts de conformité à la réglementa-
tion environnementale ont tendance à être élevés dans le secteur des métaux
primaires, comme le montre le tableau 4.
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TABLEAU 2

INDEX DES PRIX DES MATIÈRES PREMIÈRES

Minéraux Métaux Métaux Combustibles
Année Bois non métalliques ferreux non ferreux minéraux

1981 121,2 103,7 120,1 147,8 152,6
1982 105,1 104,3 105,0 118,2 165,6
1983 103,5 101,6 100,9 116,5 167,7
1984 101,2 99,1 104,3 109,3 160,9
1985 98,5 100,6 102,6 99,6 162,8
1986 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
1987 107,3 95,5 95,6 109,7 105,5
1988 112,9 95,1 96,5 124,5 80,7
1989 109,3 92,3 89,4 113,9 87,7
1990 104,3 88,4 79,7 98,2 100,7
1991 102,5 85,7 74,5 80,1 88,7
1992 112,2 81,3 76,3 79,7 85,4
1993 146,7 80,0 84,2 76,0 79,8
1994 159,8 81,2 94,4 95,4 79,7
1995 170,6 82,5 95,0 111,8 84,6

Source : Statistique Canada, publication no 11-210-XPB au Catalogue, 1995-1996.
Exprimé en dollars constants de 1986, en fonction de l’IPC.
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TABLEAU 3

RÉSERVES PROUVÉES ET PROBABLES DES PRINCIPAUX MÉTAUX

Année Cuivre Nickel Plomb Zinc Molybdène Argent Or

(Nombre d’années)

1974 21 27 32 25 25 21 7
1975 23 30 26 27 26 23 7
1976 23 30 35 28 25 24 8
1977 22 32 32 25 23 22 7
1978 24 55 28 25 33 23 8
1979 26 57 31 26 50 28 11
1980 24 45 40 33 46 31 16
1981 22 50 38 32 40 28 17
1982 23 85 33 27 35 24 13
1983 23 59 33 27 45 26 17
1984 20 42 34 25 33 24 15
1985 19 41 30 23 45 24 16
1986 19 41 21 23 31 25 15
1987 16 35 18 18 16 19 16
1988 17 32 20 15 16 19 14
1989 17 31 26 17 17 20 11
1990 15 30 27 17 16 17 9
1991 14 30 20 15 17 15 8

Source : Statistique Canada, Activité humaine et environnement, publication no 11-509F au Catalogue.

TABLEAU 4

INVESTISSEMENTS DANS LE MATÉRIEL DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION

(EN POURCENTAGE DE L’INVESTISSEMENT TOTAL)

Industrie 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Exploitation forestière 0,6
Extraction minière 3,9 5,9 3,9 7,2 8,9 4,5
Aliments et boissons 1,1 0,4 0,7 2,1 
Papier et produits connexes 1,5 1,8 1,5 2,6 3,1 11,4 12,6 10,3
Métaux primaires 3,4 3,3 4,9 7,9 11,0 13,6 10,6 13,9
Produits métalliques 0,8 1,0 1,6 1,7 2,6 1,8
Matériel de transport 0,2 0,7 0,2 0,6 0,6 0,9 0,8 0,1
Produits minéraux non métalliques 1,1 1,1 0,7 0,7 0,3
Produits du pétrole raffiné et du charbon 0,4 0,5 0,5 1,3 1,8 2,6
Produits chimiques 1,3 2,7 2,2 2,7 7,6 1,6 2,0 4,1
Électricité, gaz et services publics 0,6 0,9 1,5 3,0 17,1

Source : Statistique Canada.



11

RESSOURCES RENOUVELABLES

LES MENACES AUX RESSOURCES RENOUVELABLES et aux écosystèmes nourriciers
de la terre pourraient être beaucoup plus sérieuses que l’épuisement des
ressources minérales. Plusieurs indices laissent entrevoir l’émergence de pro-
blèmes sérieux.

L’effondrement des stocks de poisson au large des côtes de l’Atlantique est
un premier signal de la nécessité de faire preuve de prudence et d’adopter des
politiques de récolte conservatrice dans la gestion des ressources renouvelables.
Les prises totales de morue de l’Atlantique ont chuté de façon dramatique au
cours des 25 dernières années et l’effondrement des stocks a mené à la fermeture
de cette pêche. En outre, d’autres stocks de poissons au large de la côte est ont
montré des signes alarmants; ainsi, la pêche au saumon de l’Atlantique est
tombée à un niveau très bas. Ces événements ont eu un effet dévastateur sur les
économies locales. Au cours des sept dernières années, les revenus tirés de la
pêche à Terre-Neuve ont chuté de près de moitié. Bien que les pêches sur la côte
ouest n’aient pas encore connu un tel effondrement, les premiers indices mon-
trent que certaines espèces de saumon pourraient être menacées étant donné que
les prises ont diminué au cours des deux dernières années.

Contrairement à l’épuisement de la base de ressources de l’industrie de la
pêche, le couvert forestier au Canada a gagné du terrain au cours des dernières
années, en partie à la suite des efforts de reforestation. De même, contrairement
aux minéraux, les prix des produits du bois ont eu tendance à augmenter avec
le temps, comme l’indique le tableau 2. Le principal défi auquel doit faire face
l’industrie forestière est celui des usages conflictuels des terres boisées. Les forêts
représentent l’habitat de la faune et offrent des possibilités récréatives aux gens;
elles aident aussi à contrôler le phénomène du réchauffement planétaire en
agissant comme réservoir de carbone. On s’oppose beaucoup à l’abattage des
arbres dans les régions sauvages de la côte du Pacifique où l’on retrouve de vieux
peuplements, ainsi qu’à la récolte des arbres dans les régions situées à proximité
des centres de population. Cette opposition a provoqué des conflits locaux et
attiré l’attention de groupes environnementaux ailleurs dans le monde.

POLLUTION

LE CANADA AFFICHE UN DOSSIER MOYEN en ce qui a trait à la lutte contre la
pollution au cours des 25 dernières années4. La qualité de l’air et de l’eau au
Canada est comparable à celle des autres pays de l’OCDE et elle est bien
meilleure que dans la plus grande partie du monde, comme l’illustre le tableau
5 où nous avons comparé la qualité de l’air des villes canadiennes et celle des
grandes villes chinoises. En dépit d’un taux de consommation élevé par habi-
tant et d’émissions importantes de certains grands polluants, le Canada a été
en mesure de protéger sa population des effets immédiats d’une bonne partie
de cette pollution en adoptant des règlements de zonage qui obligeaient les
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industries lourdes à s’installer à l’extérieur des centres urbains, en réduisant les
émissions et en traitant les effluents.

Des progrès importants ont été réalisés en vue de réduire les effluents
provenant de sources stationnaires. En 1991, les eaux usées de 61 p. 100 de la
population canadienne étaient acheminées vers des usines de traitement.  Il
subsiste toutefois des variations importantes d’une région à l’autre du pays5.
Ainsi, seulement 14 p. 100 des eaux usées sont traitées dans les Maritimes tan-
dis que les eaux usées de 51 p. 100 de la population de la Colombie-
Britannique ne font l’objet que d’un traitement primaire. En Ontario,
58 p. 100 des eaux usées sont soumises à un traitement tertiaire. Cette dispa-
rité traduit des différences de sensibilité du milieu aux points de déchargement
— bien qu’une bonne partie de la politique environnementale au Canada soit
de compétence provinciale, il n’y a pas d’engagement envers une norme
nationale de qualité de l’eau.

L’eau des Grands Lacs est aujourd’hui de meilleure qualité parce que l’on
a amélioré le traitement des eaux usées et réduit les effluents toxiques.
Cependant, les substances toxiques persistantes et d’autres formes de pollution
continuent de poser des problèmes importants. Ailleurs, le Saint-Laurent, le
Fraser et d’autres fleuves et rivières sont pollués en raison d’un traitement
insuffisant des eaux usées, du rejet de matières polluantes par des établisse-
ments industriels et du ruissellement forestier et agricole. Les sources de pol-
lution non ponctuelles, par exemple le ruissellement agricole, se sont avérées

TENDANCES DE L’UTILISATION DES RESSOURCES
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TABLEAU 5

CONCENTRATION DE PARTICULES EN SUSPENSION DANS LES PRINCIPAUX

CENTRES URBAINS

(VALEUR MOYENNE ANNUELLE EN µ g/m3*)

Pays Ville 1981 1989

Canada Vancouver 73 51
Toronto 59 66

Chine Beijing 422 407
Guangzhou 260 159
Shanghai 205 231
Shenyang 406 422
Xian 350 526

Hong Kong Hong Kong 95**
Japon Tokyo 63 47
Thaïlande Bangkok*** 118 115

*  Mesures prises dans le district commercial du centre-ville.
** 1988.
*** Mesuré dans les quartiers résidentiels de banlieue.
Source : Programme des Nations Unies pour l’environnement, 1993.
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plus difficiles à contrôler que les polluants provenant de sources localisées, qui
sont assujettis à une réglementation.

Les mesures de la qualité de l’air ambiant font voir certains progrès. Avec
la suppression du plomb dans l’essence, le plomb a presque disparu de l’air
ambiant. Les concentrations d’anhydride sulfureux et d’oxydes d’azote dans l’at-
mosphère des villes ont eu tendance à fléchir au cours des 25 dernières années.
Cependant, la concentration d’ozone au niveau du sol n’a pas diminué de façon
sensible.

Les émissions d’anhydride sulfureux (SO2) ont chuté sensiblement,
comme l’indique le tableau 6. Cependant, les émissions de SO2 par habitant au
Canada viennent encore en tête de liste de l’OCDE et sont parmi les plus
élevées au monde. En outre, comme l’indique le tableau 7, d’autres pays de
l’OCDE, sauf les États-Unis, ont réduit leurs émissions de SO2 plus rapidement
que le Canada et ont pris l’engagement de réaliser d’autres réductions impor-
tantes dans les années à venir. Les émissions d’oxydes d’azote (NOx) par habi-
tant au Canada sont également très élevées comparativement au reste du
monde, comme le montre le tableau 8. Le Canada n’a remporté que peu de suc-
cès dans ses efforts visant à réduire ces émissions, ce qui traduit en partie la dif-
ficulté de contrôler les sources non ponctuelles de pollution. Les voitures sont
une source importante de NOx et l’utilisation de l’automobile par habitant a
continué d’augmenter tout au long des 25 dernières années.

TENDANCES DE L’UTILISATION DES RESSOURCES

TABLEAU 6
ÉMISSIONS D’ANHYDRIDE SULFUREUX DE SOURCES HUMAINES

(EN MILLIERS DE TONNES PAR ANNÉE)

Émissions Par En fonction
totales habitant du PIB*

Pays 1975 1980 1985 1990 1990 1990

Canada 5 319 4 643 3 704 3 800 143,3 6,7
États-Unis 25 900 23 400 21 100 21 100 84,7 3,9

France 3 328 3 338 1 470 1 206 21,5 1,0
Allemagne de l’Ouest 3 350 3 194 2 396 1 002 16,6 0,7
Pays-Bas 386 466 276 238 16,1 0,9
Royaume-Uni 5 310 4 898 3 724 3 774 66,3 3,9

Chine 10 180 13 370 17 260 19 990 17,7 54,8
Indonésie 201 329 435 485 2,7 4,5
Japon 2 570 1 600 1 180 1 140 9,2 0,4
Corée du Sud 234 271 324 333 7,9 1,4
Thaïlande 224 420 507 612 11,2 7,6

* En kg/an.
Source : Programme des Nations Unies pour l’environnement, 1993.
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TABLEAU 8

ÉMISSIONS D’OXYDES D’AZOTE DE SOURCES HUMAINES

(EN MILLIERS DE TONNES PAR ANNÉE)

Émissions Par En fonction
totales habitant du PIB*

Pays 1975 1980 1985 1990 1990 1990

Canada 1 756 1 959 1 959 1 943 73,3 3,4
États-Unis 19 200 20 400 19 800 19 800 79,8 3,7

France 1 608 1 823 1 615 1 742 31,0 1,5
Allemagne de l’Ouest 2 571 2 980 2 959 2 707 44,7 1,8
Pays-Bas 464 553 544 529 35,9 1,9
Royaume-Uni 2 427 2 442 2 402 2 690 47,3 2,8

Chine 3 730 4 910 6 360 7 370 6,5 20,2
Indonésie 331 465 561 639 3,6 6,0
Japon 2 330 2 130 1 950 1 940 15,7 0,7
Corée du Sud 325 383 456 468 21,5 17,6
Thaïlande 182 255 327 384 7,0 4,8

* En kg/an.
Source : Programme des Nations Unies pour l’environnement, 1993.

TABLEAU 7
RÉDUCTIONS EN POURCENTAGE DES ÉMISSIONS D’OXYDES DE SOUFRE, PAYS DU G-7

Pays 1970-1992 1980-1992 Cible 1980-2000

États-Unis -30 -16 -30
Canada -55 -35 -31
Allemagne de l’Ouest -77 -72 -83
France -59 -64 -74
Italie -41 -48 -65
Royaume-Uni -46 -29 -50
Japon -82 -31 –

Source : OCDE, 1996.



15

Les émissions de carbone par habitant au Canada sont très élevées, comme
l’indique le tableau 9, et l’on s’attend à ce qu’elles continuent d’augmenter. En
dépit de coûteux programmes de recyclage, les déchets municipaux continuent
de s’accroître. Proportionnellement à sa population, le Canada est également
un grand consommateur d’énergie.

RÉGIONS SAUVAGES

ENVIRON 9 P. 100 DES TERRES DU CANADA se trouvent dans des secteurs naturels
protégés; en bonne partie, elles sont situées dans des régions éloignées des cen-
tres de population et environ la moitié sont constituées de réserves écologiques
ou de parcs. Ce pourcentage est plus élevé que dans la plupart des pays de
l’OCDE et le Canada s’est fixé comme objectif global de garder à l’état naturel
12 p. 100 de sa masse terrestre. La protection des terres est un peu plus faible à
l’extérieur des réserves écologiques et des parcs. Cela a engendré des disparités
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TABLEAU 9

ÉMISSIONS DE DIOXYDE DE CARBONE DE SOURCES INDUSTRIELLES, CERTAINS PAYS

(EN MILLIERS DE TONNES DE CARBONE PAR ANNÉE)

Émissions Par En fonction
totales habitant du PIB*

Pays 1960 1970 1980 1990 1990 1990

Canada 52 700 90 610 115 820 115 260 4,35 0,20
États-Unis 799 544 1 165 477 1 259 281 1 310 341 5,26 0,24
Mexique 17 223 28 914 71 001 89 396 1,01 0,38

France 74 791 116 176 132 129 97 432 1,74 0,08
Allemagne de l’Ouest 148 614 200 858 208 021 180 554 2,94 0,18
Pays-Bas 20 173 34 813 41 364 37 916 2,54 0,14
Royaume-Uni 160 770 175 397 160 551 152 773 2,65 0,16

Madagascar 109 248 436 265 0,02 0,10

Chine 215 295 211 607 406 440 678 016 0,61 1,86
Indonésie 5 844 9 050 25 825 38 506 0,21 0,36
Japon 63 997 202 973 254 881 289 288 2,34 0,10
Corée du Sud 3 455 14 230 34 312 65 884 1,54 0,28
Thaïlande 1 012 4 190 10 921 25 535 0,46 0,32

Ensemble du monde 2 568 000 4 091 000 5 264 000 6 097 000 1,15 –

* En kg/an.
Source : Programme des Nations Unies pour l’environnement, 1993.



dans le niveau de protection accordé à différents types d’écosystèmes. Des con-
flits liés à l’utilisation des terres continuent de surgir, notamment dans les
régions plus accessibles, qui ont tendance à être sous-protégées. Cela a de
sérieuses conséquences pour l’industrie forestière, en particulier sur la côte
ouest.

POPULATION

LE TAUX DE NATALITÉ AU CANADA EST PEU ÉLEVÉ et le taux de croissance futur
de la population sera fortement influencé par les choix qui seront faits en
matière d’immigration. Au cours des 25 dernières années, la population du
Canada a augmenté de 36 p. 100, passant d’environ 22 millions à près de
30 millions de personnes. Statistique Canada projette qu’au cours des
15 prochaines années, la population du pays augmentera pour atteindre entre 33
et 37 millions de personnes, selon les hypothèses faites au sujet de l’immigration.

QUESTIONS QUI SE POSENT À L’ÉCHELLE PLANÉTAIRE

ON OBSERVE DES VARIATIONS CONSIDÉRABLES dans les problèmes environ-
nementaux qui se posent dans le monde. Les autres pays de l’OCDE ont des
niveaux de consommation élevés et représentent un pourcentage élevé de l’utili-
sation mondiale des ressources. Cependant, comme au Canada, ils ont investi
beaucoup dans les mesures de lutte contre la pollution et ont agi pour contrer
les menaces immédiates à la santé humaine provenant de la pollution. Les pro-
blèmes à plus long terme tels que les émissions toxiques, les produits chimiques
cancérigènes, les menaces à l’atmosphère et la préservation des habitats pour les
formes de vie non humaines demeurent des questions prioritaires.

Au cours des prochaines décennies, étant donné que de nombreux pays
pauvres d’Afrique et de certaines parties de l’Asie ont des taux de croissance
démographique élevés, la dotation en ressources sur laquelle repose leur
économie pourrait être incapable de soutenir la population. Si les pressions
démographiques ont engendré une importante perte d’habitats fauniques et
l’érosion des sols, les menaces immédiates à la santé humaine découlant de mala-
dies et de sources d’eau insalubres demeurent en tête de liste des préoccupations.

Un autre groupe de pays, dans la région de l’Asie-Pacifique et ailleurs,
enregistre une forte croissance économique, ce qui engendre un certain nombre
de problèmes environnementaux (voir Brandon et Ramankutty, 1993, et
Edmonds, 1994). On observe des taux élevés de déforestation en Amérique du
Sud et en Asie du Sud-Est. La Chine fait face à de graves problèmes d’érosion.
L’industrialisation rapide des pays de l’Asie-Pacifique a contribué à réduire la
qualité de l’air et de l’eau. Peut-être plus annonciateur de ce que nous réserve
l’avenir est le fait que, si les taux d’émissions de carbone, d’oxydes sulfureux et
d’oxydes nitriques par habitant sont très peu élevés dans les pays en forte crois-
sance tels que la Chine, leur population est par ailleurs élevée. Les taux d’émis-
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sions par unité de PIB sont élevés comparativement aux pays de l’OCDE,
comme il ressort des tableaux 6, 8 et 9. Cela indiquerait que, dans un avenir rap-
proché, la poursuite de la croissance économique entraînera une augmentation
significative de la pollution à l’échelle mondiale. Même si les pays nouvelle-
ment industrialisés devaient adopter les normes de lutte contre la pollution de
l’OCDE, les émissions totales continueraient d’augmenter de façon dramatique
en raison de leur importante population et du taux élevé de croissance de leur
économie.
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ENVIRONNEMENT ET CROISSANCE

AFIN D’ANTICIPER LES TENDANCES FUTURES sur le plan de la qualité de l’en-
vironnement, il est essentiel de comprendre le rapport existant entre la

croissance économique et la qualité de l’environnement. Paradoxalement, des
taux élevés et faibles de croissance économique dans différentes parties du
monde contribueront vraisemblablement à engendrer des problèmes environ-
nementaux sérieux dans les années à venir. En étudiant les effets de la crois-
sance sur la qualité de l’environnement, nous devons nous appuyer sur des don-
nées historiques. Cependant, une bonne partie des préoccupations récentes au
sujet du développement durable est centrée sur les efforts visant à modifier le
rapport entre la croissance et la qualité de l’environnement. Pour comprendre
les forces qui sont à l’origine de ce rapport, notre examen doit aller au delà des
données historiques.

La relation entre la croissance et la qualité de l’environnement est com-
plexe. À mesure que le revenu global des Canadiens a augmenté, les émissions
de carbone ont augmenté tandis que les émissions d’anhydride sulfureux ont
diminué. Parallèlement à la croissance, la qualité de l’eau des Grands Lacs a
d’abord diminué pour ensuite s’améliorer. En outre, les effets de la croissance sur
la qualité de l’eau varient d’une région à l’autre du pays parce que la qualité de
l’eau de certains lacs continue de se détériorer.

La croissance peut agir sur l’environnement de trois façons différentes6.
Premièrement, il y a un effet d’échelle. Prenons le cas d’une économie où, à
mesure qu’elle croît, les profils de production et de consommation ainsi que la
réglementation antipollution demeurent les mêmes. Dans ce cas, la croissance
correspondrait à une simple augmentation d’échelle de l’activité économique
accompagnée d’une hausse concomitante de la pollution et de l’utilisation des
ressources. L’effet d’échelle est négatif pour l’environnement.

Cependant, la croissance est habituellement inégale et ne correspond pas
à un simple accroissement de l’échelle de l’activité économique. Au cours des
25 dernières années, le secteur des services a pris de l’expansion au sein de l’éco-
nomie, tandis que les autres secteurs sont devenus moins importants. Par con-
séquent, à la faveur de la croissance, la composition tant de la production que
de la consommation change. Cet effet de composition est la seconde façon dont
l’environnement est influencé par la croissance. Si la croissance penche en
faveur des industries qui utilisent intensément les services environnementaux,
alors l’effet de composition viendra renforcer l’effet d’échelle et les deux auront
un effet préjudiciable sur la qualité de l’environnement. Par ailleurs, si la crois-
sance penche en faveur d’activités plus propres, alors l’effet de composition
viendra contrer l’effet d’échelle. Si la croissance s’accompagne d’un déplace-
ment suffisamment important au détriment de l’utilisation des services envi-
ronnementaux, alors la qualité du milieu ambiant pourrait s’améliorer.



Enfin, il y a un effet technique. Celui-ci saisit les effets des changements
dans la réglementation en matière de pollution et de conservation, ou des
investissements faits dans les infrastructures publiques qui modifient la façon
dont les déchets entrent dans l’environnement. À titre d’exemple, si une aug-
mentation des revenus s’accompagnait de la mise en place d’un équipement de
lutte contre la pollution plus développé dans les usines de pâte, ou du passage
des voitures mues à l’essence à une utilisation accrue des moyens de transport
de masse, plus efficients, ce changement au niveau de la production et de la
consommation pourrait contribuer à améliorer la qualité de l’environnement.

L’effet technique est habituellement favorable à l’environnement.
Diverses données indiquent que, lorsque les revenus augmentent, la demande
de qualité environnementale augmente également. Par conséquent, des pres-
sions plus grandes devraient s’exercer sur les gouvernements pour qu’ils
appliquent plus rigoureusement les contrôles antipollution et améliorent les
mesures de conservation. Mais l’effet n’est pas automatique. Premièrement,
plutôt que de réduire l’intensité de pollution, les personnes à revenu moyen et
élevé peuvent s’isoler des effets de la détérioration du milieu en déménageant à
des endroits plus propres. Deuxièmement, de nombreux aspects de la qualité de
l’environnement exigent que l’on apporte des changements dans les politiques
gouvernementales — même s’il y a une demande accrue d’investissements dans
des mesures favorables à la qualité de l’environnement, ces changements ne se
produiront pas à moins que le système politique ne concrétise les préférences
des citoyens. Si les effets d’échelle et de composition se produisent de façon plus
ou moins automatique, l’effet technique est essentiellement discrétionnaire et
dépend de façon critique de la réaction de l’État.

Les travaux empiriques de Grossman et Krueger (1993 et 1995) sont peut-
être les plus fréquemment cités sur le rapport entre la croissance et la qualité de
l’environnement. Les auteurs utilisent des données sur la qualité de l’air urbain
et obtiennent une relation prenant la forme d’un U inversé entre les mesures de
la pollution de l’air par l’anhydride sulfureux et les particules en suspension,
d’une part, et le revenu par habitant, de l’autre. La pollution augmente dans un
premier temps pour ensuite diminuer avec l’augmentation du revenu par habi-
tant, le sommet s’établissant à environ 5 000 $US par année. Shafik (1994) a
obtenu des résultats semblables en utilisant des données similaires. Seldon et
Song ont utilisé des données sur les émissions nationales agrégées et ont observé
une relation semblable, même si, dans leur cas, le sommet s’établit à environ
8 000 $US par année. Cependant, une telle relation n’est pas observée pour
tous les polluants. Les émissions de carbone et les déchets municipaux par habi-
tant ont tendance à augmenter avec le revenu par habitant. La concentration de
métaux lourds dans les lacs et les rivières ne laisse voir aucune tendance appa-
rente et demeure généralement stable après l’industrialisation. Par ailleurs, la
fraction de la population qui n’a pas accès à des sources salubres d’eau de con-
sommation et à des systèmes urbains d’assainissement des eaux a tendance à
diminuer avec l’augmentation du revenu par habitant.
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Cela signifie que, à mesure que les revenus augmentent, les problèmes
environnementaux qui représentent une menace immédiate pour la santé
humaine sont les premiers à être résolus. Les problèmes qui ont tendance à
empirer avec la croissance économique — qui constituent des menaces à plus
long terme pour la santé et qui rendent la vie moins plaisante mais tolérable —
ne sont abordés que plus tard. Enfin, certains problèmes, par exemple les émis-
sions de carbone et la production des déchets, ont tendance à s’aggraver paral-
lèlement à la croissance.

Afin d’interpréter ces travaux, on peut tenter d’illustrer ce que sous-
tendent ces relations. À titre d’exemple, dans le cas de l’accès à de l’eau de con-
sommation propre, il est plausible de penser qu’il y a un puissant effet technique
— à mesure que les revenus augmentent, la demande d’installations sanitaires
de meilleure qualité augmente rapidement et les gouvernements ou les orga-
nismes communautaires réagissent. Dans ce cas, nous pouvons être assez sûrs de
ce qui va se passer parce que nous mesurons directement des techniques telles
que la présence ou l’absence de systèmes d’égouts et d’aqueduc. Cependant,
pour la plupart des polluants, il est plus difficile d’interpréter les rapports en
cause parce que nous ne pouvons mesurer directement l’intensité de la pollu-
tion. Dans le cas des émissions de carbone, l’effet technique est vraisemblable-
ment faible, parce que les gouvernements ont peu fait à cet égard. L’effet
d’échelle domine, ce qui explique probablement la corrélation observée entre
les émissions de carbone et la croissance.

Cependant, la relation prenant la forme d’un U inversé illustre le pro-
blème d’interprétation qui se pose pour la plupart des polluants. Selon le scé-
nario optimiste, aux premières étapes de la croissance, les effets d’échelle et de
composition dominent, poussant la pollution à la hausse à mesure que l’éco-
nomie s’industrialise. Mais, éventuellement, les revenus plus élevés engendrent
une plus forte demande de qualité environnementale, de sorte que les gou-
vernements adoptent une réglementation plus rigoureuse contre la pollution.
Cela entraîne une amélioration de la qualité de l’environnement. La croissance
peut également accroître la taille des secteurs relativement propres, par exem-
ple les services, ce qui vient renforcer l’effet technique.

Toutefois, un autre scénario possible montre que l’effet technique peut
être relativement faible et que c’est plutôt le commerce international qui joue
un rôle important en vue de déterminer le rapport entre la croissance et le
revenu. C’est le scénario pessimiste. Selon ce scénario, à mesure que les pays
croissent, ils perdent progressivement leur avantage comparatif dans les secteurs
les plus polluants. La concurrence accrue en provenance des pays à faible
salaire, une réglementation plus stricte pour lutter contre la pollution, ou
encore les deux, peuvent entraîner une relocalisation progressive des industries
polluantes vers les pays à faible revenu. Dans l’un et l’autre cas, la qualité de
l’environnement s’améliore dans les pays à revenu élevé surtout en raison de
l’effet de composition : à mesure que les industries les plus polluantes quittent,
la qualité moyenne de l’environnement s’améliore. Simultanément, la qualité
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de l’environnement se détériore dans les pays en développement à faible revenu
à mesure que les industries polluantes viennent s’y établir. Ce scénario est pes-
simiste parce que, si c’est principalement l’effet de composition qui détermine
les changements observés dans la qualité de l’environnement, il n’y aura
éventuellement plus d’endroit où déplacer les industries polluantes. Dans ce
scénario, les pays à revenu élevé ne solutionnent pas vraiment le problème de
pollution, ils ne font que le déplacer. Les pays nouvellement développés pour-
raient ne pas être en mesure d’envisager les mêmes améliorations sur le plan de
la qualité environnementale que les premiers pays qui se sont développés. En
d’autres termes, si c’est principalement l’effet de composition qui est à l’oeuvre,
alors la stratégie axée sur l’adoption de techniques plus propres entraînerait,
pour les pays en développement, un coût beaucoup plus élevé que ce que l’on
pourrait penser à première vue.

À ce stade, nous ne savons pas quel scénario représente l’interprétation la
plus vraisemblable. Certains éléments indiquent que les industries les plus pol-
luantes ont migré vers les pays à faible revenu au cours des 25 dernières années.
Low et Yeats (1992) ont observé que la part des produits des industries polluantes
exportés de l’Asie du Sud-Est était passée de 3,4 à 8,4 p. 100 entre 1965 et
1988, tandis que la part de ces exportations détenue par l’Amérique du Nord
avait diminué. Robison (1988) a également constaté que les États-Unis avaient
accrû leurs importations de biens produits par des industries polluantes. Dans
une étude portant sur les échanges bilatéraux entre le Japon et l’Indonésie, Lee
et Roland-Holst (1993) ont constaté que les exportations indonésiennes au
Japon étaient environ six fois plus polluantes que les exportations du Japon en
Indonésie. Bien que ce constat corrobore la thèse de l’avantage comparatif des
pays à faible revenu dans les secteurs d’activité les plus polluants, des études
plus détaillées portant sur un échantillon plus important de pays sont requises
pour confirmer cette hypothèse.

Il y a également certaines indications montrant que l’effet de composition
du commerce international pourrait être important. Lucas, Wheeler et Hettige
(1992) ont observé que, si l’intensité de pollution de la production nationale
avait eu tendance à diminuer dans les pays à revenu élevé, les effluents par
unité de production manufacturière avaient eu tendance à augmenter avec le
temps. Ces résultats en apparence divergents concordent avec l’hypothèse d’un
effet technique faible et d’un effet de composition fort — même si l’intensité de
pollution par unité de production manufacturière ne diminue pas dans les pays
riches, l’intensité globale de la pollution chute à mesure que les activités manu-
facturières migrent à l’extérieur des pays à revenu élevé.

Il est difficile de mesurer directement l’effet technique parce que les
mesures directes ne sont disponibles que pour les États-Unis. Dessus et coll.
(1994) ont construit des estimations indirectes en utilisant des estimations de
la pollution produite par diverses catégories de facteurs aux États-Unis et en
utilisant des données sur les profils d’utilisation des facteurs dans divers pays
pour prédire les intensités de pollution. Ils ont observé une variation dans les
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intensités de pollution entre pays, de nombreux pays à faible revenu ayant des
intensités de pollution plus élevées.

Les données préliminaires laissent penser que nous ne pouvons écarter
l’hypothèse de l’importance des effets de composition dans l’explication de la
relation entre la croissance et la pollution prenant la forme d’un U inversé. Le
rôle du commerce international et de la mobilité du capital est fondamental
pour la compréhension de ce lien et un examen plus approfondi s’impose.

Il est important d’insister sur le fait que même le scénario optimiste
engendre des résultats relativement mauvais pour l’avenir immédiat. Ainsi,
faisons l’hypothèse que nos préoccupations au sujet des effets de composition ne
sont pas valides. Supposons qu’il y a vraiment un effet technique puissant et que
la relation prenant la forme d’un U inversé tient pour de nombreux polluants
critiques. Cela veut-il dire qu’une croissance économique plus grande con-
tribuera à résoudre les problèmes environnementaux dans le monde? Seldon et
Song (1994) envisagent ce scénario en se demandant ce qui arriverait sur le
plan de la pollution mondiale si les pays pauvres suivaient le même sentier de
développement que les pays riches — c’est-à-dire que les intensités de pollution
augmenteraient d’abord pour ensuite décliner. Deux points ont ici une impor-
tance critique : premièrement, de nombreux pays ont des revenus bien
inférieurs aux points de revirement estimatif des intensités de pollution et,
deuxièmement, nombre de ces pays ont une population importante. En con-
séquence, Seldon et Song projettent de fortes augmentations des émissions de
pollution au cours du prochain demi-siècle. La qualité de l’environnement se
détériorera sensiblement avant de s’améliorer, même dans le scénario optimiste.
Il est important de noter que tous les polluants ne suivent pas la relation sous
forme de U inversé, en particulier les émissions de carbone ou la production de
déchets. Si le passé est garant de l’avenir, ces pressions et de nombreuses autres
qui s’exercent sur l’environnement naturel auront tendance à s’accroître avec
l’augmentation du revenu.

Dans l’analyse qui précède, nous avons mis l’accent sur la relation entre
la croissance et la pollution. Ce n’est là que l’un des canaux par lequel l’ac-
croissement de l’activité économique peut influer sur la qualité de l’environ-
nement. Les profils d’utilisation des ressources renouvelables, la destruction
des habitats et d’autres effets qui s’exercent sur les écosystèmes varient égale-
ment avec le revenu7. En outre, le commerce international fournit un véhicule
par lequel une augmentation du revenu dans un pays peut engendrer des pres-
sions accrues sur les systèmes naturels dans d’autres pays. À titre d’exemple,
une bonne partie de l’exploitation des ressources du Canada a été déterminée
par les marchés d’exportation. Si des travaux supplémentaires visant à quanti-
fier ces rapports sont requis, la documentation disponible sur la pollution et la
croissance est très évocatrice : à moins d’importants changements au niveau
des comportements, une croissance économique plus rapide contribuera
vraisemblablement à réduire la qualité de l’environnement au cours de l’exis-
tence de la plupart des personnes vivant aujourd’hui.
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Enfin, nous ne devrions pas oublier que si la croissance influe sur la qualité
de l’environnement, la qualité de l’environnement agit elle-même sur la crois-
sance. Un exemple historique révélateur est examiné dans Brander et Taylor
(1996), qui ont récemment donné une interprétation économique à l’effon-
drement de la population sur l’île de Pâques. Selon leur interprétation, la cul-
ture des migrants provenant d’autres îles de la Polynésie était adaptée à des
palmiers qui croissaient assez rapidement. Lorsque les premiers arrivants sont
débarqués sur l’île de Pâques, la forêt était abondante et la population humaine
a commencé à croître. Cependant, parce que les palmiers sur l’île de Pâques
croissaient très lentement, la croissance de la population a éventuellement
dépassé le niveau soutenable. Une crise malthusienne s’est alors déclenchée,
entraînant des luttes et l’effondrement des populations. Plus près de chez nous,
l’effondrement des pêcheries de la côte est a eu un effet déprimant sur les
économies locales, ce qui indique l’importance d’un environnement naturel
sain pour soutenir les revenus. Dasgupta (1996) et d’autres ont fait valoir que
certaines régions de l’Afrique sub-saharienne pourraient être déjà dans une spi-
rale écologique descendante en raison des pressions démographiques extrêmes
qui s’exercent sur la base de leurs ressources.
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LA RÉACTION AU NIVEAU DES POLITIQUES

L’UNE DES PRINCIPALES CONCLUSIONS qui ressort des travaux publiés sur la
croissance et la qualité de l’environnement est que le développement

durable nécessite un ensemble rigoureux d’institutions capables de faire en sorte
que l’effet technique transforme la demande accrue de qualité environnemen-
tale en mesures concrètes. Dans ce chapitre, nous décrivons certains principes
directeurs aptes à encadrer un tel régime de politiques. Dans le chapitre sui-
vant, nous envisageons certaines politiques particulières.

Comme nous l’avons indiqué précédemment, une bonne politique doit
reconnaître les réalités de l’horizon temporel rapproché de la réélection des
dirigeants, l’incertitude au sujet des effets de l’activité humaine sur les écosys-
tèmes, la mondialisation, la répartition inégale des revenus et l’envergure inter-
nationale de certains problèmes. Cela nous incite à penser que le régime de
politiques devrait traduire quatre grands attributs : l’engagement, la prudence,
un bon ratio coût-efficacité et l’équité. Nous examinerons chacun de ces attri-
buts à tour de rôle.

ENGAGEMENT

IL Y A TOUJOURS EU UNE TENSION entre le besoin d’avoir des politiques souples
et la nécessité de concevoir des politiques à la hauteur des défis qui se posent.
Parce que nous en sommes toujours à l’étape de l’apprentissage sur la façon dont
l’activité humaine influe sur les écosystèmes naturels, la politique en matière
d’environnement doit pouvoir s’adapter aux nouvelles données qui se présen-
tent. Ainsi, des règles trop rigides qui forceraient toutes les entreprises à réduire
leurs émissions d’un polluant dans une proportion de 50 p. 100 représentent
une façon inefficiente d’atteindre des cibles globales de réduction des émissions.
Par conséquent, il est nécessaire de faire preuve de souplesse dans la mise en
oeuvre de la réglementation visant à améliorer la qualité de l’environnement.

Mais du même coup, un degré élevé d’engagement à l’égard des politiques
de conservation et de protection de l’environnement revêt une importance cri-
tique en raison de la présence de deux importantes contraintes. L’horizon élec-
toral à court terme et les effets de répartition inégaux des politiques environ-
nementales peuvent exposer les gouvernements à des pressions politiques con-
sidérables pour qu’ils interviennent en vue de solutionner les problèmes de
revenu et d’emploi à court terme, aux dépens des questions de durabilité à long
terme. Ainsi, les gouvernements de la plupart des pays en développement ont
adopté une réglementation en matière d’environnement mais, dans de nom-
breux cas, celle-ci n’est pas appliquée. Le fait que les gouvernements puissent
choisir d’ignorer la réglementation adoptée traduit un engagement faible à l’é-
gard de ces politiques. Même si un gouvernement arrivant au pouvoir était déter-
miné à appliquer ces politiques, il pourrait se buter à des efforts de lobbying



intenses qui le forceraient à revenir sur sa décision ou à reporter à plus tard ses
initiatives.

En concevant les politiques en matière d’environnement, il est d’impor-
tance critique que nous mettions au point une approche qui traduise un degré
élevé d’engagement envers les objectifs de qualité environnementale, tout en
permettant une certaine flexibilité quant à la façon dont nous atteignons ces
objectifs. Dans le passé, le régime de politiques du Canada en matière d’envi-
ronnement n’a pas fait ressortir un engagement manifeste. Il y a diverses façons
d’obtenir un tel engagement. L’acceptation d’une idéologie commune ou l’ad-
hésion à des principes peut représenter un volet important des efforts entrepris
pour amener les intéressés à atteindre un objectif, mais il est peu probable que
cela suffise. Certains principes, par exemple celui du développement durable, se
prêtent à tant d’interprétations différentes qu’ils pourraient ne pas imposer assez
de discipline sur le plan des politiques. De même, les principes peuvent donner
lieu à des compromis pour des raisons politiques. Ce dont nous avons plutôt
besoin, ce sont de facteurs concrets qui modifient les éléments d’incitation des
gouvernements et qui font en sorte qu’il est dans le meilleur intérêt politique des
dirigeants de mettre en oeuvre des mesures visant à atteindre un objectif de poli-
tique. Les mots ne suffisent pas. Un bon régime de politiques doit pouvoir résis-
ter aux tentatives visant à le compromettre. Cette notion d’engagement est fon-
damentale au succès des politiques qui ont un horizon à long terme.

Des leçons peuvent être apprises des autres types de politiques gouverne-
mentales. Il est bon de réfléchir sur quelques exemples où l’engagement a joué
un rôle utile. En politique monétaire, l’engagement est la clé du succès de la poli-
tique de stabilisation des prix de la Banque du Canada. Les taux d’intérêt
demeureront faibles seulement si les investisseurs sont d’avis que la Banque du
Canada n’accroîtra pas l’offre de monnaie. La mise en place de marchés inter-
nationaux de capitaux ouverts agit par conséquent comme une forme d’engage-
ment. Si la Banque déroge à sa politique, les investisseurs réagiront en exportant
leurs capitaux8. Une seconde forme d’engagement découle de la structure insti-
tutionnelle de la Banque. En faisant en sorte que la Banque du Canada soit
indépendante des dirigeants politiques, le Parlement a indiqué son engagement
à éviter de réagir aux pressions politiques à court terme qui compromettraient
l’efficacité d’une politique de stabilité des prix.

La politique en matière de commerce international nous fournit un se-
cond exemple de la façon dont un engagement peut contribuer à renforcer une
politique. Les barrières commerciales externes du Canada ont été considérable-
ment réduites depuis la Deuxième Guerre mondiale, en dépit des pressions
énormes exercées sur les gouvernements pour qu’ils protègent les industries vul-
nérables. La clé du succès de la libéralisation des échanges est qu’elle s’est
déroulée en collaboration avec nos partenaires commerciaux dans le cadre d’ins-
titutions internationales telles que l’Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce et l’Accord de libre-échange nord-américain. Un des plus importants
éléments des accords commerciaux est qu’ils lient les mains des gouverne-
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ments : ils engagent ceux-ci à renoncer à l’utilisation de certains instruments de
politique. Si un gouvernement fait l’objet de pressions pour répondre aux
demandes d’un groupe d’intérêts spécial qui souhaite obtenir une protection
commerciale, il doit envisager non seulement comment les consommateurs du
pays réagiront, mais comment ses partenaires commerciaux réagiront eux-
mêmes. Les réactions sur le marché intérieur pourraient être peu prononcées en
raison du fait que les coûts sont largement répartis sur un grand nombre de per-
sonnes. C’est la crainte de mesures de représailles de la part des partenaires
commerciaux, conjuguée aux effets, du point de vue de la réputation, de l’ad-
hésion à des accords internationaux, qui a maintenu en place un régime de bar-
rières tarifaires relativement peu élevées9. En outre, ces ententes fournissent un
prétexte utile sur le plan politique — le gouvernement n’a pas à être perçu
comme décidant de refuser de protéger l’industrie qui en a fait la demande.
Plutôt, il peut se contenter de dire qu’il a les mains liées et pointer du doigt les
accords internationaux. Les ententes et les organisations internationales agis-
sent donc à la manière d’un important instrument d’engagement dans la poli-
tique commerciale internationale.

Les effets d’engagement des ententes commerciales internationales peu-
vent aller bien au delà des échanges commerciaux. On a fait valoir que l’un des
principaux objectifs de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA)
était d’engager les gouvernements mexicains futurs à rester sur le sentier de la
libéralisation économique amorcée sous le régime du gouvernement Salinas.
Certains affirment également que l’Accord de libre-échange entre le Canada et
les États-Unis a joué un rôle semblable pour le Canada en servant d’instrument
par lequel le gouvernement conservateur de l’époque engageait les gouverne-
ments futurs à adopter des méthodes moins interventionnistes dans la gestion
de l’économie.

Dans le passé, l’approche du Canada en matière de politique environ-
nementale a eu tendance à sous-exploiter les possibilités de recours à des instru-
ments d’engagement. Ainsi, l’approche adoptée par le Canada en matière de
politique environnementale est souvent présentée comme étant davantage
axée sur la coopération, et moins sur la confrontation, que ce n’est le cas aux
États-Unis. Des calendriers de mise en oeuvre sont souvent négociés avec les
entreprises et on a rarement recours à des poursuites pour obtenir la conformité
à la réglementation. Sinclair (1991) a décrit l’échec enregistré avec l’approche
négociée lorsqu’on a voulu forcer les usines de pâte à se conformer aux normes
environnementales au cours des années 70 et 80. Harrison (1995) a comparé les
taux de conformité au Canada et aux États-Unis et il en est venu à la conclu-
sion que l’approche plus litigieuse adoptée aux États-Unis s’était révélée plus
efficace pour forcer les entreprises à respecter la réglementation. La principale
raison est que l’approche négociée n’a pas réussi à incorporer un puissant instru-
ment d’engagement.

Pour que cela soit plus clair, supposons que le Canada gère sa politique
commerciale de la façon suivante. Le gouvernement annoncerait des lignes
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directrices générales pour ensuite négocier avec chaque industrie ou chaque
entreprise et convenir de niveaux de protection au cas par cas. Si les entreprises
menaçaient de fermer leurs portes ou de déménager à l’étranger, le gouverne-
ment aurait à décider si oui ou non il les défierait de passer aux actes. Le Canada
ne gère pas sa politique commerciale de cette manière parce qu’il sait que cela
mènerait à une protection tarifaire élevée et inefficiente. Plutôt, il prend de
vastes engagements, appuyés par la menace de sanctions de la part de ses parte-
naires commerciaux. Des consultations et des négociations étendues se
déroulent avec l’industrie alors même que le Canada négocie un accord com-
mercial mais, une fois l’accord signé, l’étape des négociations est terminée et
l’industrie doit s’adapter aux réductions tarifaires obligatoires.

Envisageons maintenant diverses façons dont le Canada pourrait intégrer
un plus grand degré d’engagement dans ses politiques environnementales 

• Les ententes internationales –– Nous avons déjà examiné le cas des
ententes internationales en tant qu’instrument d’engagement. Dans le
cas des problèmes environnementaux de portée transfrontalière, les
ententes internationales sont essentielles en raison du problème d’op-
portunisme au niveau international — les avantages d’une réduction
de la pollution s’étendent au delà du pays qui en paie les frais. Le
Protocole de Montréal sur les gaz qui réduisent la couche d’ozone cons-
titue un bon exemple d’une approche internationale coordonnée en
vue de résoudre un tel problème et il s’est révélé très efficace pour
abaisser les émissions de CFC. Cet accord s’appuyait sur des instru-
ments d’engagement — il renfermait des dispositions prévoyant l’utili-
sation de sanctions commerciales contre les pays qui ne s’y con-
formeraient pas. Le Protocole de Montréal est toutefois une exception
et la plupart des ententes internationales dans le domaine de l’envi-
ronnement ne comportent pas de mesures d’application énergiques. Le
fait que les dirigeants mondiaux aient décidé d’inclure de tels méca-
nismes dans cet accord traduit l’inquiétude généralisée au sujet de la
destruction de la couche d’ozone. Lorsqu’une intervention urgente est
requise, les gouvernements s’entendent pour intégrer des mécanismes
d’engagement dans un traité.

Les ententes internationales peuvent également être utiles en vue
d’accroître le niveau d’engagement, même dans les cas où la pollution
ne franchit pas les frontières. Esty (1994) a suggéré la création d’une
Organisation mondiale de l’environnement, sur le modèle de
l’Organisation mondiale du commerce, pour traiter de divers pro-
blèmes de pollution.

L’intégration de normes environnementales dans les accords com-
merciaux pourrait aussi constituer un façon de renforcer l’engagement
à l’égard des politiques de conservation et de protection de l’environ-
nement. Le Canada s’est objecté à cette idée lors des négociations de
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l’ALENA et l’on observe une résistance considérable au sein de la col-
lectivité des responsables des politiques commerciales. Cependant, une
telle initiative pourrait devenir un instrument d’engagement. Si le
Canada devait se conformer à certaines normes environnementales
pour avoir accès aux marchés étrangers, l’incitation à respecter ces
normes augmenterait. Il y a ici manifestement un arbitrage — le
Canada sacrifie une partie de sa souveraineté en matière de politique
environnementale pour ouvrir une brèche possible du côté d’un ren-
forcement des mesures de protection axées sur des contingents — mais
les avantages d’un tel engagement ne devraient pas être sous-estimés.

• L’information –– L’information est un bien public — elle est parfois
très coûteuse à produire mais, une fois recueillie, elle peut être dis-
tribuée à peu de frais. Grâce aux technologies modernes telles que
l’Internet, les coûts de la diffusion de l’information sont pratiquement
tombés à zéro. En soi, l’idée de faire recueillir par le gouvernement des
données sur la qualité de l’environnement est fort séduisante. Fournir
de l’information pourrait également agir comme instrument d’engage-
ment, notamment si les gouvernements annoncent des cibles claires en
matière de qualité de l’environnement et de conservation. Les gou-
vernements peuvent utiliser l’information sur la dégradation de la
qualité de l’environnement afin de renforcer l’appui accordé à des poli-
tiques plus rigoureuses. Les gouvernements peuvent également utiliser
de l’information indiquant que la qualité de l’environnement
s’améliore pour renforcer l’appui au parti politique au pouvoir, comme
ils prennent régulièrement le crédit pour les bonnes nouvelles
économiques.

Le gouvernement peut renforcer les effets d’engagement découlant
de l’information s’il traite l’information de manière à ce qu’un grand
nombre de personnes puissent l’interpréter facilement. Tout comme les
médias nous renseignent sur les taux d’intérêt, les taux d’inflation et les
principaux indicateurs économiques, ils pourraient faire périodique-
ment rapport sur les principaux indicateurs de la qualité de l’environ-
nement. Un emballage imaginatif de ces données est requis pour les
commercialiser auprès des médias d’information.

Il y a de nombreuses façons d’améliorer la diffusion de l’informa-
tion. Le Canada a déjà accepté que l’OCDE fasse un examen de sa per-
formance en matière d’environnement. Ces examens semblent être
assez peu contraignants parce qu’ils prennent garde ne pas offenser les
intéressés (OCDE, 1995a). Un processus d’examen plus rigoureux,
peut-être sur le modèle appliqué par le Vérificateur général dans le
domaine des finances publiques, serait une façon d’exploiter les effets
d’engagement découlant de l’information.
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De nombreux écologistes ont proposé que l’on adopte une compta-
bilité verte du PIB. Nous sommes moins convaincus que l’ajustement
d’un chiffre hautement agrégé tel que le PIB puisse avoir une influence
quelconque sur les politiques ou les perceptions, mais certains estiment
que des méthodes de comptabilité nationale qui tiendraient compte
des effets de l’économie sur l’environnement naturel faciliteraient
l’adoption d’une norme de réussite allant au delà du revenu par habi-
tant pour englober une mesure de la qualité de vie, peut-être conjuguée
à un indice de durabilité.

Il semble y avoir très peu d’information au Canada sur les avantages
de la conservation et les améliorations de la qualité de l’environ-
nement (OCDE, 1995a). Peu d’évaluations avantages-coûts des poli-
tiques environnementales du gouvernement fédéral et des provinces
sont facilement accessibles. Cela peut être attribué, en partie, au nombre
relativement restreint d’économistes dans les universités canadiennes
qui s’intéressent aux questions environnementales, en comparaison de la
somme volumineuse de travaux consacrés à ces questions aux États-
Unis. Si l’analyse avantages-coûts n’est qu’un instrument parmi
d’autres pouvant favoriser l’élaboration de politiques cohérentes, des
estimations plus nombreuses et facilement disponibles des avantages
non monétaires de la conservation et de l’amélioration de la qualité de
l’environnement pourraient renforcer l’engagement à l’égard des poli-
tiques environnementales.

• Financement des groupes écologiques et de la recherche sur l’envi-
ronnement –– La réglementation en matière d’environnement peut
imposer des coûts élevés à un groupe relativement restreint d’entre-
prises ou de particuliers, tout comme elle peut procurer d’importants
avantages à un grand nombre de personnes. L’opposition à un règle-
ment peut par conséquent être très concentrée. Pour cette raison, il est
possible que ceux qui subissent les contrecoups d’un règlement trou-
vent plus facile de lever des fonds pour s’y opposer que ceux qui pour-
raient en profiter. Pour qu’il y ait un engagement déterminé envers une
politique environnementale socialement souhaitable, il est important
de faire contrepoids à un tel mouvement. Une façon de le faire est de
consacrer des deniers publics aux activités de recherche sur l’environ-
nement, ainsi qu’à des forums réunissant les groupes environnemen-
taux, l’industrie et des représentants gouvernementaux.

• Les normes nationales –– Les gouvernements fédéral et provinciaux
partagent la responsabilité des politiques en matière d’environnement.
Même si, comme c’est actuellement la tendance, les provinces sont
laissées à elles-mêmes pour appliquer les politiques, le gouvernement
central a un rôle important à jouer, soit en établissant des normes
nationales, soit en agissant comme facilitateur en vue de convaincre
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les provinces d’adhérer à des normes nationales. Souvent, on justifie
les normes nationales par le fait qu’elles empêchent les États ou les
provinces d’attirer individuellement des investissements en offrant une
réglementation environnementale plus souple que leurs voisins. En
outre, l’annonce et la mise en application de normes environnemen-
tales peuvent servir d’instrument d’engagement à peu près de la même
façon que le font les traités internationaux pour les pays. Les provinces
sont alors incitées à s’engager à respecter les normes nationales afin de
renforcer leur position de négociation auprès des entreprises locales qui
souhaiteraient être exemptées d’une réglementation rigoureuse en
matière d’environnement.

Parce que les émissions polluantes ont des impacts très différents
sur la qualité de l’environnement d’une région à l’autre du pays, le
genre de normes environnementales qu’il serait préférable d’adopter
sont les normes sur la qualité du milieu ambiant — plutôt que d’im-
poser que toutes les villes aient des installations de traitement tertiaire
de leurs eaux usées, il serait préférable d’établir des niveaux acceptables
de qualité de l’eau et de prévoir un mécanisme d’application.

• Groupes de pression étrangers et extra-territorialité –– De nombreux
groupes environnementaux ont déplacé leur attention vers les ques-
tions internationales et certains sont devenus des organisations multi-
nationales. De même, les industries assujetties à une réglementation
environnementale dans leur propre pays se disent préoccupées d’avoir
à soutenir la concurrence des importations venant de pays où la régle-
mentation gouvernementale est faible. Cela a donné lieu à des efforts
visant à forcer des pays étrangers à modifier leurs politiques en matière
d’environnement, même dans les cas où il ne semblait y avoir aucune
pollution transfrontalière. Les représentants des industries ciblées sont
parfois outragés par ces pratiques, notamment lorsque les groupes de
pression étrangers possèdent des renseignements incomplets ou faussés
mais qu’ils réussissent néanmoins à utiliser les médias pour mousser
leur cause. Cependant, ces incursions à l’étranger ont parfois un bon
côté. La pression étrangère peut être exploitée comme instrument
d’engagement — un gouvernement national poursuivant une stratégie
de développement durable qui imposera certains coûts à la génération
actuelle des utilisateurs de ressources en retour d’avantages à long
terme, pourra exploiter la pression étrangère pour imputer la respon-
sabilité des coûts à court terme aux étrangers. Même en l’absence d’une
entente internationale explicite en matière d’environnement, la menace
de représailles étrangères, malgré le fait qu’elle peut sembler aléatoire,
renforcera la détermination politique requise pour appliquer de
bonnes politiques. À titre d’exemple, il est peu probable que les mena-
ces de boycottage des produits forestiers de la Colombie-Britannique
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n’aient pas exercé une certaine influence lorsque le gouvernement
s’employait à élaborer le nouveau code de pratiques forestières.

• Instruments économiques –– Des instruments économiques peuvent
aussi être utilisés pour accroître le degré d’engagement à appliquer et à
maintenir des politiques de conservation et de protection de l’envi-
ronnement. Lorsque cela est faisable, l’imposition d’une taxe sur les
émissions polluantes a le même effet sur la qualité de l’environ-
nement qu’un règlement qui prescrit une amende dans les cas de non-
conformité. La différence entre les deux approches, cependant, est
qu’une fois que l’on a mesuré les émissions polluantes, le paiement de
la taxe est essentiellement automatique, tandis que les amendes
imposées dans les cas de non-conformité ont un caractère discrétion-
naire. Au Canada, la non-conformité peut donner lieu à une série
d’avertissements et à des négociations. S’il n’y a pas de poursuite, la
procédure s’avère coûteuse et longue. Cela réduit l’effet d’incitation de
l’approche réglementaire. Une taxe non discrétionnaire, par ailleurs,
peut traduire un engagement à atteindre une cible de qualité en
matière d’environnement.

De même, des contingents individuels transférables pour la pêche
ou pour les émissions polluantes peuvent officialiser un engagement à
respecter un certain niveau de récoltes ou d’émissions. Parce que le
niveau cible correspond à la somme de tous les contingents, une bonne
partie du caractère discrétionnaire est retirée du processus d’exécution.
En outre, si les permis sont transférables sur le marché, le gouverne-
ment engendre une puissante source de pression qui le dissuadera de
négliger les mesures d’application étant donné que ceux qui ont acheté
des permis verraient la valeur de leur investissement chuter si la mise
en oeuvre laissait à désirer.

• Engagement communautaire –– L’importance de l’engagement de la
collectivité locale dans la gestion de la qualité de l’environnement est
un thème que l’on retrouve chez la plupart des écologistes et des
adeptes de la conservation. Elle ressort également d’une partie des
travaux publiés en économique sur les biens publics et concorde avec
la tendance de certains gouvernements provinciaux à s’accaparer
davantage de pouvoirs au détriment du gouvernement fédéral. L’une
des notions qui sous-tend cette vision est que si les collectivités locales
sont directement intéressées par les ressources, elles sont ainsi incitées
à les protéger et à les mettre en valeur. Beaucoup de travaux ont été
publiés en anthropologie et en sociologie pour décrire les diverses
façons dont de petites collectivités, appartenant à des cultures dif-
férentes, ont mis en place des institutions pour protéger les ressources
de propriété commune (voir Ostrom, 1990).
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Daly et Goodland (1994) ont aussi utilisé ce genre d’argument pour
étayer l’opinion selon laquelle nous devrions freiner le libre échange.
Les échanges contribuent à dissocier l’endroit où les services environ-
nementaux sont consommés de celui où ils sont produits. Ainsi, parce
que nous vivons dans une ville et que nous importons des fruits, du
métal et du plastique, nous n’avons pas à supporter les conséquences
des pesticides qui s’écoulent dans les cours d’eau, de l’exploitation
minière à ciel ouvert ou des émissions toxiques. Étant donné que nous
ne voyons pas les conséquences environnementales de notre consom-
mation, nous sommes moins déterminés à appuyer des politiques visant
à améliorer la qualité de l’environnement. En outre, avec la mobilité
du capital, les entreprises n’ont plus à faire preuve d’un engagement
déterminé envers la qualité de l’environnement local. Si les ressources
de l’environnement local se dégradent, les entreprises peuvent démé-
nager ailleurs. Les décideurs ne supportent pas les conséquences des
dommages causés à l’environnement; ces problèmes sont laissés aux
collectivités locales. L’argument invoqué est donc que l’engagement
envers le maintien d’une certaine qualité de l'environnement sera plus
grand si les pouvoirs sont remis aux collectivités et si celles-ci devien-
nent davantage autosuffisantes.

Pour certains types de problèmes environnementaux, il peut être
très logique de céder le contrôle à la collectivité locale. Ainsi, l’attri-
bution des contingents de pêche aux collectivités qui vivent de cette
activité pourrait permettre de mieux soutenir ces dernières que l’attri-
bution de contingents à de grandes sociétés. En rendant les municipa-
lités responsables de la gestion de leurs déchets, on devrait favoriser
l’apparition de stimulants appropriés dans le contexte du choix qu’il
convient de faire entre l’incinération, l’enfouissement, le recyclage et
la réduction de la quantité de déchets produite.

Cependant, il est important de ne pas pousser trop loin cet argu-
ment. En misant trop sur la décentralisation, on pourrait nuire à cer-
tains des facteurs d’engagement examinés précédemment.
Premièrement, les mêmes études qui montrent comment les collecti-
vités traditionnelles gèrent leurs ressources de propriété commune
révèlent également comment ces régimes de gestion peuvent s’effondrer
lorsqu’ils sont confrontés à des possibilités d’échange et à une plus
grande mobilité du travail et du capital et qu’ils font face à la difficulté
croissante de contrôler l’accès extérieur aux ressources. En réalité, les
collectivités ne sont pas statiques et stables mais caractérisées par un
niveau élevé de migration. La possibilité, pour les gens et le capital, de
déménager ailleurs facilement peut compromettre la capacité d’une
collectivité de bien gérer ses ressources. En outre, la règle de la majorité
au sein des collectivités peut mener à des résultats contraires à ceux
recherchés.
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Prenons l’exemple d’une province ou d’un pays où 60 p. 100 de la
population est en faveur de la mise en valeur commerciale des zones
naturelles, tandis que 40 p. 100 appuie leur préservation. Dans ce cas,
la nation ou la province qui reflète des préférences diverses devrait
mettre de côté d’importantes aires naturelles. Autrement, si ces ques-
tions étaient tranchées au cas par cas, dans chaque collectivité, la règle
de la majorité pourrait très bien entraîner un développement excessif.
Enfin, de nombreuses ressources sont partagées entre les collectivités et
les générations. Les avantages de la préservation des écosystèmes et de
l’amélioration des mesures de conservation pourraient aller bien au
delà de la collectivité qui assume directement le coût de ces mesures.
Encore une fois, dans de tels cas, une décentralisation excessive ne
fonctionnera pas.

PRUDENCE

LE BESOIN DE FAIRE PREUVE DE PRUDENCE dans les politiques de conservation et
de protection de l’environnement découle de notre incertitude au sujet des
effets de la pollution sur la santé humaine, de la façon dont les écosystèmes
réagissent à la pollution et à d’autres formes d’intervention humaine, ainsi
qu’aux horizons à très long terme qui sont en cause. La prudence est parti-
culièrement importante lorsqu’il y a des effets irréversibles, c’est-à-dire là où la
régénération de l’environnement pourrait être extrêmement longue. Nous pou-
vons aussi préconiser la prudence en ce qui a trait aux conséquences
économiques des politiques environnementales. Une réglementation excessive
peut faire fuir le capital et imposer à certaines personnes des coûts économiques
élevés.

Weitzman (1974) est celui qui a produit l’analyse classique de la prudence
dans les politiques en matière d’environnement, laquelle est toujours perti-
nente aujourd’hui. L’idée première est d’évaluer les coûts d’une erreur
éventuelle. Si les coûts économiques à la marge sont très élevés par rapport aux
coûts écologiques, des politiques visant à réduire au minimum les risques
économiques sont alors requises. Par ailleurs, si les coûts écologiques d’une
éventuelle erreur sont élevés, ce sont de normes environnementales rigoureuses
dont nous avons besoin.

La nécessité de faire preuve de prudence a des conséquences importantes
sur la nature des instruments de politique utilisés ainsi que sur la rigueur de la
politique.

• Taxes et normes –– Dans les cas où les conséquences écologiques ou
les répercussions sur la santé humaine d’une erreur seraient relative-
ment importantes, la politique devrait viser à établir des normes de
qualité de l’environnement ou des cibles de conservation rigoureuses et
prévoir une application vigilante. Les taxes et les autres instruments
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axés sur les prix ne conviennent pas dans ce cas, parce qu’ils peuvent
engendrer un développement excessif si les coûts sont inférieurs, ou si
l’investissement ou la croissance de la population est plus élevée que
prévu. Dans ces circonstances, la pression sur l’environnement pourra
être forte. Si les coûts des émissions de CFC sont jugés élevés, par
exemple, l’imposition d’un niveau cible national et mondial auquel on
ne pourra déroger constitue la réaction appropriée. Si l’on avait plutôt
recours à l’imposition d’une taxe sur les CFC, et que celle-ci était
établie à un niveau trop peu élevé, les émissions pourraient être exces-
sives. Par contre, le coût marginal d’une production excessive de
déchets municipaux n’est probablement pas très élevé comparative-
ment aux coûts économiques d’une réglementation rigide en matière
de gestion des déchets. Dans ce cas, une taxe ou l’imposition de frais
pour l’élimination des déchets pourrait constituer un instrument
approprié.

• Zonage –– Le zonage peut être une solution appropriée afin de diversi-
fier les risques, en réponse à certains problèmes environnementaux
potentiels ou réels. À titre d’exemple, parce que l’effet de l’interven-
tion humaine sur les écosystèmes est inconnu, il est logique de mettre
en réserve des sites naturels. La politique de la Colombie-Britannique
sur les réserves de terres agricoles constitue un bon exemple du recours
au zonage en guise de mesure de prudence dans des politiques
publiques.

• Planification –– La planification à long terme de l’utilisation des ter-
res et de la croissance de la population est essentielle face à l’incerti-
tude : il est important de diversifier les risques et la meilleure façon de
le faire est de prendre des décisions intégrées, plutôt qu’au cas par cas,
quant à l’utilisation du territoire.

COÛT ET EFFICACITÉ

LES POLITIQUES AURONT UN BON RATIO COÛT-EFFICACITÉ si elles réduisent au
minimum ce qu’il en coûte pour atteindre les cibles fixées. Autrement dit,
l’évaluation du coût et de l’efficacité d’une politique ne remet pas en question
l’opportunité de la cible imposée, mais elle sert plutôt à comparer les coûts des
différents moyens qui permettent d’atteindre le même objectif. Les coûts
englobent à la fois les coûts de conformité directs assumés par les entreprises,
les restrictions à la liberté des personnes — par exemple les limitations
imposées sur le droit de pêcher, ou de fumer dans les lieux publics — ainsi que
les coûts d’administration des politiques gouvernementales. S’il est toujours
souhaitable qu’une politique de réglementation offre un bon ratio coût-efficacité,
cet aspect revêtira une importance fondamentale au cours des décennies à venir
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en raison des pressions budgétaires qui s’exerceront sur les gouvernements et de
l’ouverture de plus en plus grande à la concurrence internationale.

Un nombre considérable d’études économiques ont été publiées sur les
coûts et l’efficacité des politiques en matière d’environnement et il n’est pas
nécessaire ici d’en faire une revue. Selon ces travaux, les instruments
économiques qui donnent aux entreprises une certaine souplesse quant à la
façon d’atteindre les objectifs en matière de qualité de l’environnement offrent,
en théorie, un meilleur ratio coût-efficacité que l’approche réglementaire tradi-
tionnelle. Cette dernière formule peut, par exemple, imposer la technologie
correspondant aux meilleures pratiques ou des exigences rigides en matière
d’émissions à toutes les entreprises. Malheureusement, parce que le recours aux
instruments économiques est encore assez restreint, nous n’avons accès qu’à peu
d’essais empiriques de cette formule.

Cependant, l’expérience acquise avec les systèmes de permis transférables
pour les émissions d’anhydride sulfureux (SO2) aux États-Unis nous fournit cer-
taines indications. Les prix des permis de pollution se sont révélés beaucoup
plus bas que prévus, ce qui laisse penser que les coûts de conformité sont
inférieurs aux projections. Burtraw (1996) affirme que le principal avantage du
programme de réduction des émissions de SO2 n’était pas tant que les permis
pouvaient être vendus et achetés sur le marché, mais plutôt que les entreprises
se sont vu imposer des cibles d’émissions explicites et qu’on leur a permis de
choisir la façon de les atteindre. Ainsi, de nombreuses entreprises ont préféré
consommer un charbon ayant une teneur en soufre moins élevée plutôt que
d’acheter des permis d’émissions polluantes. La clé du succès semble avoir été
la combinaison de cibles rigides, d’un bon dispositif de surveillance (les entre-
prises étaient tenues d’installer des dispositifs de surveillance automatiques coû-
teux) et de mécanismes d’application de la loi automatiques (une taxe ou une
amende élevée était imposée si une entreprise n’avait pas acheté de permis suff-
isants pour couvrir ses émissions), avec une certaine souplesse quant à la façon
d’atteindre les cibles fixées.

Plusieurs questions importantes se posent sur le plan du coût et de l’efficacité :

• Chevauchement des compétences gouvernementales –– Parce que les
politiques en matière d’environnement relèvent de la compétence
simultanée du gouvernement fédéral et des provinces, il est important
d’éviter le dédoublement des services et l’imposition d’une procédure
excessive aux entreprises. Les mesures adoptées par les gouvernements
fédéral et provinciaux devraient être coordonnées; alternativement,
certains pouvoirs de réglementation devraient être confiés exclusive-
ment à l’un ou l’autre palier de gouvernement. Mais, du même coup, il
ne faudrait pas négliger les avantages, sur le plan de l’engagement, de
l’implication de deux niveaux de gouvernement dans le dossier de la
qualité de l’environnement.
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• Examens périodiques des coûts de l’efficacité des politiques –– De
nombreuses politiques environnementales au Canada semblent s’être
solidement implantées sans que nous ayons une compréhension claire
de leurs coûts et de leur efficacité relativement aux autres moyens qui
nous permettraient d’atteindre les mêmes objectifs. À titre d’exemple,
le programme Aircare, en Colombie-Britannique, ressemble à certains
programmes adoptés aux États-Unis qui ne se sont pas révélés rentables
(voir McConnell, 1990). De même, des programmes de recyclage des
déchets municipaux, coûteux et de grande envergure, ont été mis en
place au Canada sans que nous ayons une compréhension précise de
leurs coûts et de leur efficacité. Une bonne politique environnemen-
tale exige une évaluation plus attentive du ratio coût-efficacité des
mesures envisagées que celle que nous avons pu faire par le passé.

• Négociation –– Nous avons fait valoir précédemment que la formule
adoptée au Canada, qui consiste à négocier la conformité aux objectifs
de la politique environnementale, s’est traduite par un effet d’engage-
ment trop limité. Mais, en théorie, cette approche devrait engendrer
des avantages dans une perspective coût-efficacité. En principe, si les
instruments économiques sont écartés parce qu’ils sont peu pratiques
ou peu appréciés des pollueurs, une solution de rechange visant à
accroître la souplesse et le ratio coût-efficacité des politiques environ-
nementales serait de négocier avec les pollueurs plutôt que de se con-
tenter de leur imposer des règlements. Aucune étude, à notre connais-
sance, n’a évalué cet aspect de façon empirique, mais il serait sûrement
utile qu’on le fasse. Idéalement, cette forme de réglementation devrait
suivre une procédure en trois étapes : l’annonce de cibles en matière de
qualité de l’environnement visant à obtenir un engagement à l’égard
d’un milieu non pollué, la négociation axée sur la façon d’atteindre les
cibles de réduction des émissions (la souplesse intervient à cette étape)
et, enfin, l’application rigoureuse des cibles adoptées pour garantir un
degré élevé d’engagement.

QUESTIONS D’ÉQUITÉ ET DE REDISTRIBUTION

LA RÉPARTITION DU REVENU JOUE UN RÔLE CRUCIAL dans le contexte des poli-
tiques de conservation et de protection de l’environnement, tant au Canada
qu’au niveau international. Au Canada, la répartition des revenus est une ques-
tion importante en raison des préoccupations générales en matière d’équité et
parce que les effets d’une politique sur les revenus peuvent, dans bien des cas,
en déterminer la faisabilité sur le plan politique. De même, si le développement
durable des collectivités est l’objectif visé, alors les effets des mesures environ-
nementales sur les collectivités pourront aussi être d’importance critique.
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Au coeur du problème de la répartition du revenu, les politiques visant à
accroître la qualité de l’environnement ont trois sortes d’effets qui dépendent
en partie du genre de politique envisagé. Premièrement, des avantages sous la
forme d’une plus grande qualité de l’environnement sont produits, mais la
répartition de ces avantages peut être inégale. Deuxièmement, les investisse-
ments publics axés sur la qualité de l’environnement, par exemple la préserva-
tion de sites naturels, doivent être financés. Enfin, si par le passé les pollueurs
étaient essentiellement libres de consommer des services environnementaux en
raison d’une réglementation trop faible ou inexistante, les gouvernements ont
eu recours à des politiques environnementales depuis 25 ans pour réaffirmer
leurs droits de propriété sur l’utilisation de ces services. L’imposition d’une
réglementation environnementale rigoureuse représente une forme d’affirma-
tion de la propriété publique de ces droits. Étant donné qu’une réaffirmation de
la propriété sur ces droits entraîne inévitablement un transfert de revenu, une
partie du problème lié à la répartition du revenu est de nature transitoire.
Cependant, la question qui se pose à l’heure actuelle a trait aux conditions d’ac-
cès aux services environnementaux. Le choix de l’instrument de politique peut
avoir une influence déterminante sur le choix de ceux et celles qui profiteront
de l’accès aux services environnementaux et de ceux et celles qui supporteront
les coûts de la réduction des répercussions de l’activité humaine sur l’environ-
nement.

Parce que la demande d’un environnement de qualité augmente avec le
niveau de revenu, un impôt proportionnel sur le revenu pour financer les
améliorations apportées à certains aspects de la qualité de l’environnement
pourrait profiter surtout aux groupes à revenu plus élevé. L’importance de cet
effet, toutefois, dépend de la nature de la politique adoptée. À des niveaux de
revenu très bas, les politiques axées sur l’approvisionnement en eau potable et
l’accès aux systèmes d’assainissement des eaux usées en région urbaine peuvent
contribuer à améliorer considérablement la qualité de vie des moins nantis.
Dans les pays les plus riches, les données semblent indiquer que les améliora-
tions apportées à la qualité de l’air augmentent la valeur des propriétés. Par con-
séquent, la qualité de l’air dans les quartiers pauvres des villes pourrait être
inférieure à celle des quartiers à revenu plus élevé (Asch et Seneca, 1978). Une
politique visant à imposer des normes minimales de qualité de l’air pourrait
apporter des avantages environnementaux relativement plus importants aux
pauvres. Cependant, certains ont fait valoir que les avantages se retrouveront
éventuellement entre les mains des propriétaires terriens plutôt que des
locataires, à mesure que les valeurs mobilières augmenteront parallèlement à la
qualité de l’environnement. De même, certaines données indiquent que l’utili-
sation des sites naturels de récréation ont tendance à suivre la courbe de
revenu. Cela indiquerait que la préservation de ces sites pourrait profiter rela-
tivement plus aux groupes à revenu plus élevé.

De nombreuses améliorations à la qualité de l’environnement nécessitent
un apport financier, soit en imposant directement des frais, soit en haussant les
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prix des biens qui font une utilisation intensive de l’environnement. Un certain
nombre d’études ont été consacrées aux effets de ces impôts ou de ces change-
ments de prix sur la répartition du revenu. Christainsen et Tietenberg (1985)
et Harrison (1994) ont passé en revue ces travaux et constaté que la plupart de
ces politiques ont tendance à être régressives, dans la mesure où les groupes à
faible revenu consacrent une fraction plus importante de leur revenu à soutenir
les améliorations apportées à la qualité de l’environnement. À titre d’exemple,
Robison (1985) a utilisé un modèle entrée-sortie d’équilibre général pour déter-
miner qui avait assumé les coûts de la réduction de la pollution industrielle aux
États-Unis au milieu des années 70. Il a constaté que les groupes dont le revenu
était le moins élevé avaient consacré 1,1 p. 100 de leur revenu à ces efforts, tan-
dis que la proportion pour les groupes ayant les revenus les plus élevés n’était
que de 0,2 p. 100.

Comme nous en traitons en détail dans la suite, si la solution des pro-
blèmes de pollution qui se posent à l’échelle mondiale entraîne d’importants
conflits entre les visées des pays riches et celles des pays pauvres, ces questions
ont aussi un impact sur la répartition interne du revenu, étant donné qu’une
bonne partie des solutions proposées ont tendance à être, à tout le moins,
légèrement régressives. Récemment, Hamilton et Cameron (1994) ont examiné
les conséquences, sur le plan de la répartition du revenu, de l’imposition d’une
taxe sur le carbone au Canada; ils ont constaté que le fardeau retombait plus
lourdement sur les groupes à faible revenu : le revenu disponible du quintile de
revenu inférieur diminuerait d’environ 1,1 p. 100 de plus que celui du quintile
de revenu supérieur.

La régressivité des politiques environnementales n’a probablement pas
constitué un obstacle sérieux à leur mise en oeuvre dans le passé, en partie parce
que l’application de normes et de règlements en matière d’environnement,
plutôt que l’imposition de taxes, a signifié que leur coût s’intégrait aux autres
prix. Cela a tendance à faire taire toute opposition. Parce que les défenseurs des
plus démunis ont centré leur attention sur d’autres sources plus importantes
d’inégalité au sein de la société, cela a contribué à réduire encore davantage
l’opposition à ces mesures. Outre les considérations d’équité, toutefois, la
régressivité pourrait devenir une question plus importante dans l’avenir pour
deux raisons. Premièrement, les coûts de conformité devraient augmenter en
raison des pressions accrues qui s’exercent sur l’environnement et parce que de
nombreux problèmes environnementaux parmi les plus difficiles n’ont pas
encore été solutionnés. Deuxièmement, les gouvernements n’ont pas d’argent
et la tendance ira dans le sens d’un recours accru aux frais d’utilisation. Cela
aura probablement pour effet d’accroître la régressivité, de faire ressortir plus
clairement la source des baisses de revenu réel et de constituer un point de ral-
liement de l’opposition.

Un obstacle plus important à la mise en oeuvre des politiques environ-
nementales est la répartition des effets entre les industries, les entreprises et les
collectivités. Comme le montre le tableau 4, certaines industries, par exemple
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celles des métaux primaires, des pâtes et papier et de l’extraction minière, ont
dû assumer des coûts de conformité à la réglementation environnementale
beaucoup plus élevés que les autres. De même, de nombreuses collectivités dont
la prospérité dépend de l’exploitation des ressources font un usage important
des services environnementaux et peuvent être touchées assez durement par les
changements apportés aux politiques d’utilisation du territoire ou à la régle-
mentation en matière d’environnement. À titre d’exemple, Sinclair (1991) a
décrit le succès avec lequel les usines de pâtes ont utilisé, dans les années 70, la
menace de pertes d’emplois comme argument pour contrer l’application rapide
de la réglementation antipollution.

Lorsque le coût de se conformer à une politique environnementale
retombe sur un groupe clairement défini, celui-ci est incité à s’organiser et les
effets de répartition du revenu peuvent alors avoir une importance critique pour
l’atteinte de l’objectif visé par la politique. Dans certains cas, il peut n’y avoir
aucune façon d’éviter une répartition très inégale des coûts et une certaine
forme d’aide à l’adaptation peut être requise pour atténuer l’opposition. Dans
d’autres cas, toutefois, le choix de l’instrument peut avoir une incidence déter-
minante sur le niveau de soutien accordé à une politique.

Weitzman a fourni un bon exemple de ce problème, lequel est également
décrit dans Baumol et Oates (1988). Ces auteurs illustrent de façon simplifiée
comment l’utilisation d’impôts en vue de résoudre un problème de propriété
commune peut faire en sorte que la situation de tous les utilisateurs de la
ressource soit moins bonne qu’avant. Prenons l’exemple d’une pêcherie où l’on
retrouve le problème réel d’une entrée excessive parce que les acteurs, indi-
viduellement, ignorent les coûts sociaux d’une exploitation excessive de la
pêcherie. Le stock de poissons périclite et les coûts de la pêche augmentent
pour chacun parce que le poisson est de plus en plus rare. La même question se
pose dans le cas d’une circulation congestionnée. Les gens se déplacent trop
souvent, en ignorant la contribution de leurs propres déplacements aux pro-
blèmes de congestion. Dans ces situations, chacun serait mieux servi si l’on s’en-
tendait pour pêcher moins ou pour conduire moins souvent. Les économistes
ont souvent proposé le recours à des impôts pour solutionner ce genre de pro-
blème. Cependant, l’utilisation d’une taxe pour favoriser un tel comportement
pourrait, de fait, empirer la situation de chacun. L’impôt n’incite en réalité per-
sonne à moins pêcher ou à moins conduire. Cependant, pour que cet impôt ait
de l’effet, l’augmentation de la valeur qui profite à chaque personne, en termes
de possibilité accrue de pêche ou de congestion réduite de la circulation, est
habituellement inférieure à la valeur de l’impôt, ce qui signifie que tous les
pêcheurs et tous les conducteurs se retrouvent en moins bonne position. Bien
entendu, quelqu’un doit en bénéficier, et l’identité des bénéficiaires dépend
de l’utilisation que l’on fait des recettes. Si les utilisateurs de la ressource ne
touchent pas les recettes provenant de l’impôt, ou quelque autre avantage
matériel comme l’accès à un meilleur système de transport en commun, ils

LA RÉACTION AU NIVEAU DES POLITIQUES

40



41

seront fortement et logiquement incités à s’opposer à l’adoption d’un tel impôt,
même s’ils sont conscients des problèmes liés à la surutilisation de la ressource.

Le point essentiel ici est que les impôts ont à la fois un effet de revenu et
un effet d’efficience. Les économistes ont eu tendance à accorder trop d’impor-
tance à l’effet d’efficience, de sorte que les impôts n’ont pas été utilisés pour
s’attaquer aux problèmes environnementaux. Cela a des conséquences pour
l’avenir, alors que nous nous dirigeons vers un contexte plus tolérant à l’égard
du principe de l’utilisateur-payeur pour les services environnementaux.

Premièrement, assurer un accès égal aux infrastructures publiques, comme
les routes, représente l’une des façons dont les revenus sont redistribués dans
notre pays. Cela est politiquement plus acceptable que de verser simplement de
l’argent aux pauvres. Les responsables des politiques devraient reconnaître les
conséquences d’une transgression de ce contrat implicite, notamment à une
époque où les écarts de revenu vont vraisemblablement aller en s’accentuant.
Si l’on adopte des politiques fondées sur le principe de l’utilisateur-payeur, par
exemple des péages routiers, le fardeau que devront assumer les pauvres pour-
rait être atténué, par exemple, en augmentant les crédits d’impôt ou en dis-
tribuant des laissez-passer représentant un niveau fixe d’accès aux services à
usage contrôlé.

Deuxièmement, si l’on a recours à des impôts, il faudra soit s’attaquer à la
question de la répartition du revenu, soit apliquer ces impôts de façon coerci-
tive. Une option à cet égard serait l’utilisation d’un système de crédits d’impôt.
En Suède, le produit de la taxe appliquée sur les émissions d’anhydride sulfureux
(OCDE, 1995b) a été utilisé pour verser des remises à l’industrie. Cette mesure
engendre une situation où les gros pollueurs sont taxés tandis que ceux qui pol-
luent le moins reçoivent une subvention. Toutefois, l’importance de la remise
ne doit pas varier avec le niveau de pollution, au risque de voir disparaître l’ef-
fet d’incitation de la taxe.

Une autre option consiste à canaliser ces recettes dans des programmes
d’investissement dans la qualité de l’environnement au bénéfice de ceux qui
ont payé la taxe. C’est l’approche communément employée pour de nombreuses
formes de frais d’utilisation. À titre d’exemple, les droits perçus pour l’utilisa-
tion des égouts servent à construire des réseaux d’égouts, tandis que les droits
de coupe perçus en Colombie-Britannique sont utilisés en partie pour appuyer
les efforts de reforestation. Cette option peut toutefois avoir un effet contraire
à celui recherché en favorisant l’investissement dans des projets qui profitent
aux pollueurs.

Une troisième option consiste à intégrer la politique environnementale à
d’autres secteurs d’activité de l’État. Plutôt que d’éviter l’utilisation d’instru-
ments de politique particuliers en raison de leur caractère régressif, ces instru-
ments doivent s’accompagner de réformes de plus vaste portée qui permettent
de répondre simultanément aux questions de répartition du revenu qui se
posent. La Suède a adopté cette approche en 1991 lorsqu’elle a imposé de nou-
velles taxes en matière d’environnement dans le cadre d’une réforme générale
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de la fiscalité (Bohm, 1994). Alors que les taxes environnementales ont été
haussées, les taux d’impôt marginaux élevés sur le revenu gagné ont été abais-
sés. Si la réforme de la fiscalité est à peu près neutre sur le plan des revenus et
si de nombreux changements sont apportés simultanément, il est alors plus
facile de faire passer une réforme. Cette approche est également utilisée dans le
cadre des réformes des politiques en matière de commerce. Plutôt que de tenter
de supprimer un seul tarif à la fois, de nombreux tarifs sont réduits simultané-
ment, ce qui contribue à diffuser l’opposition éventuelle.

L’argument du double dividende (voir Goulder, 1995, qui passe en revue
cette question) est lié au point qui précède. Selon cet argument, on pourrait,
par exemple, réduire les charges sociales et, du même coup, adopter une taxe sur
le carbone. Le principe qui intervient ici est d’utiliser les recettes provenant des
taxes environnementales pour financer des réductions des impôts qui ont des
effets de distorsion. Certaines données indiquent que de telles politiques abais-
seraient le coût social réel de l’amélioration de la qualité de l’environnement
(voir McKitrick, 1996, pour une application de cette notion au Canada). Bien
que la plupart des travaux publiés sur la question du double dividende s’in-
téressent à l’efficience, le même argument pourrait être utilisé dans le cas de la
répartition du revenu. Les recettes tirées des nouvelles taxes environnementales
pourraient être orientées vers les pauvres ou les groupes qui seront vraisem-
blablement les plus durement touchés par la politique.

Si les effets de revenu des impôts ne peuvent être contrés de façon satis-
faisante, il faut alors se tourner vers d’autres instruments. L’utilisation de con-
tingents individuels transférables peut comporter deux avantages sur les impôts.
Premièrement, l’utilisation des services environnementaux se trouve effective-
ment rationnée, de sorte que le risque environnemental est réduit.
Deuxièmement, les contingents peuvent être transférés, ce qui atténue l’effet
négatif qu’ils peuvent avoir sur la répartition du revenu.

Pour ces raisons, les permis constituent une solution plus attrayante pour
bon nombre d’entreprises et d’écologistes. Cependant, parce que de nombreux
problèmes environnementaux sont de nature complexe, les coûts de transac-
tion d’un système de permis transférables sont élevés. Aussi longtemps que l’on
peut surveiller le niveau de pollution, il est possible de récolter les principaux
avantages d’un système de permis, ce qui comprend l’imposition aux entreprises
de cibles claires en matière de pollution et une certaine souplesse quant à la
façon de se conformer à ces cibles.

Enfin, les diverses formes de politiques de réglementation varient quant à
leurs effets sur la répartition du revenu. Une restriction sur les émissions par
unité de production, par exemple, a une incidence différente sur la production
et l’emploi de celle de l’obligation d’installer le matériel antipollution le plus
performant au point de départ (Helfand, 1991). Les effets des différentes formes
de réglementation sur la répartition du revenu varient selon l’industrie et le
pollueur. La négociation et la consultation des intervenants touchés par les exi-
gences antipollution peuvent constituer des instruments précieux pour régler la
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question des effets de répartition du revenu. Cependant, les responsables de la
réglementation doivent pouvoir compter sur un engagement résolu pour appli-
quer des normes de qualité du milieu ambiant.

Si les problèmes de conservation des ressources engendrent plusieurs des
tensions attribuables à la réglementation sur la pollution au niveau de la répar-
tition du revenu, la question de l’équité entre la génération actuelle et les
générations futures est plus directement liée à la question de la conservation.
À titre d’exemple, l’effondrement de l’industrie de la pêche sur la côte est
constitue un signal d’avertissement que les préoccupations à l’égard des pro-
blèmes actuels de répartition du revenu pourraient déboucher sur des pro-
blèmes encore plus graves dans l’avenir. Si une ressource n’est pas gérée de
façon durable dès maintenant, il y aura inévitablement, à une date ultérieure,
une crise sur le plan de la répartition du revenu au moment où s’effondrera la
ressource. Dans ces cas, il est préférable de s’attaquer au problème plus tôt que
plus tard.

Le même argument vaut pour les conflits portant sur l’utilisation du terri-
toire. Même si le stock forestier du Canada va en augmentant dans certaines
régions, le bois facilement accessible est surexploité. Dans ce cas, si l’abattage
local excessif signifie que des emplois locaux disparaîtront dans quelques
années, nous pouvons soit choisir de reporter le problème de répartition du
revenu à une date ultérieure, au moment où il n’y aura plus d’emplois locaux et
lorsque les vieux peuplements forestiers auront disparu, ou y faire face main-
tenant, alors que les arbres sont encore sur pied. Une planification à long
terme de l’utilisation du territoire est essentielle, en particulier pour faire
ressortir les problèmes locaux de non-durabilité.

Si le maintien de collectivités durables est un objectif de la politique, le
Canada pourrait aussi devoir approcher avec prudence la façon dont il
rationne l’accès à une ressource. Pour prendre l’exemple de la pêche, un argu-
ment d’efficience peut être mis de l’avant pour vendre aux enchères les permis
de pêche aux plus offrants. Cependant, on peut également affirmer que, dans
l’intérêt à long terme de la ressource et de la collectivité, la collectivité qui vit
de la pêche devrait elle-même détenir les permis et faire en sorte que ceux qui
les utilisent aient des liens avec elle. Le simple fait de maximiser la rente ne
sert pas nécessairement au mieux les intérêts de la collectivité. Lorsque la via-
bilité future d’une collectivité exige que l’on puisse garantir l’accès continu à
la ressource, la répartition des permis prend une importance capitale. Cette
question est fondamentale pour certains des conflits qui surgiront dans l’avenir
dans les collectivités qui dépendent des ressources, sur le plan de l’utilisation du
territoire et de la gestion des ressources.
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INSTRUMENTS ÉCONOMIQUES
ET POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

IL EXISTE DEUX GRANDS COURANTS TRADITIONNELS de gestion de l’environ-
nement au Canada : le premier s’appuie sur la common law pour faire respecter

les droits de propriété, tandis que le second fait appel à la réglementation.
L’intervention des tribunaux pour faire respecter les droits de propriété dans les
cas de dommages causés à l’environnement remonte loin dans le temps. À titre
d’exemple, les personnes qui subissent un préjudice en raison de la pollution
peuvent poursuivre le pollueur en dommages-intérêts ou peuvent tenter
d’obtenir une injonction pour qu’il cesse ses activités polluantes. Toutefois,
cette approche n’a pas réussi à contrôler la pollution produite par une société
industrielle. De nombreux polluants proviennent de diverses sources et l’on ne
sait pas toujours clairement qui doit être poursuivi. De même, de nombreux pol-
luants ont des effets incertains sur l’environnement et sur la santé humaine et
les normes de preuves exigées par les tribunaux pour imposer une responsabi-
lité légale ne peuvent être satisfaites (voir Menell, 1991). En outre, les gou-
vernements, qui ont été plus préoccupés par le développement économique que
par les dommages causés à l’environnement, n’ont pas intenté de poursuites
lorsque les terres publiques ont subi de tels dommages. Dewees et Halewood
(1992) ont montré comment l’action gouvernementale avait réduit la capacité
des propriétaires individuels d’intenter des poursuites pour des dommages
causés par la pollution émanant des usines d’affinage des métaux à Sudbury, en
Ontario.

Plutôt, la plupart des pays industrialisés, y compris le Canada, ont adopté
une approche réglementaire en matière de gestion de l’environnement. Les
gouvernements ont imposé des restrictions sur les niveaux d’émissions et le
genre de technologies et de produits chimiques pouvant être utilisés ou rejetés
dans l’environnement et ils ont tenté de contrôler l’accès aux ressources renou-
velables, avec des résultats mitigés. Bien que des progrès importants aient été
accomplis, beaucoup reste à faire.

L’approche axée sur la réglementation peut se révéler coûteuse. Un cer-
tain nombre d’études de simulation effectuées aux États-Unis ont montré que
certaines formes de réglementation imposées aux entreprises polluantes com-
portaient des coûts de conformité sensiblement plus élevés qu’une stratégie
visant à réduire ces coûts au minimum (voir Bohm et Russell, 1985). On peut
en déduire qu’un examen attentif de diverses formules réglementaires pourrait
engendrer des gains d’efficience.

Depuis au moins les années 20, les économistes ont préconisé l’utilisa-
tion de stimulants économiques pour contrer les problèmes de pollution. Dans
cette perspective, les problèmes environnementaux se posent parce que le prix
des services environnementaux est trop peu élevé. Même si la pollution de l’air
et de l’eau nuit aux autres utilisateurs ou les empêche d’utiliser ces services
environnementaux, les entreprises n’ont pas à payer pour le droit d’utiliser ces



facteurs. Il n’est donc pas étonnant que si les entreprises considèrent ces fac-
teurs comme étant peu coûteux, elles seront alors incitées à les surutiliser. Il en
résulte une trop grande pollution.

Étant donné que, selon ce point de vue, le problème se pose lorsque cer-
tains prix clés ne se retrouvent pas sur le marché, la solution pourrait être de
corriger le marché et d’introduire des prix pour les services environnementaux
épuisables. Des taxes sur la pollution ou des frais peuvent être imposés pour
traduire le coût social de l’utilisation par une entreprise des services environ-
nementaux. Une autre approche, préconisée par Dales dans les années 60, est
de recourir à des permis transférables. Encore une fois, il s’agit là d’une façon de
remédier à des lacunes du marché. Si les responsables de la réglementation
décident que l’atmosphère peut supporter uniquement X tonnes d’anhydride
sulfureux annuellement, alors Y permis peuvent être accordés et les entreprises
peuvent rivaliser pour les obtenir. Dans ce cas, l’accès aux services environ-
nementaux n’est plus illimité et acquiert une certaine valeur en restreignant
l’offre de permis, tout comme l’accès à la main-d’oeuvre spécialisée est précieux
en raison de son offre limitée.

Parmi les autres formules axées sur l’utilisation de stimulants
économiques, il y a des variations sur le thème des taxes et des permis. Les taxes
sur la pollution ou sur l’environnement varient selon qu’elles ciblent directe-
ment les dommages causés à l’environnement — elles peuvent être appliquées
directement aux émissions ou, indirectement, à certaines catégories de facteurs,
comme le carbone, ou de produits, comme les piles. Les frais d’utilisation sont
des droits imposés pour l’utilisation de services environnementaux. Leur objec-
tif premier est de récupérer les coûts de biens tels que les systèmes d’égouts. Les
formules de dépôt-remboursement sont essentiellement des impôts rem-
boursables : l’utilisateur verse un dépôt pour un produit. Si le produit utilisé est
par la suite jeté, causant des dommages à l’environnement, le dépôt est con-
fisqué. Si le produit est retourné dans le cadre d’un système de collecte, une par-
tie ou la totalité du dépôt est remboursée.

En théorie, les instruments économiques comportent plusieurs avantages
sur la réglementation classique. L’avantage peut-être le plus important est celui
du rapport coût-efficacité : il laisse aux entreprises beaucoup de souplesse pour
déterminer la meilleure façon de réduire les dommages causés à l’environ-
nement. Ces mesures devraient aussi entraîner des coûts de conformité moins
élevés. Si l’entreprise sait qu’elle devra payer pour la pollution qu’elle cause, elle
sera incitée à trouver la façon la moins coûteuse de réduire la pollution. Elle n’a
pas à se plier à des règles arbitraires, mises en place par un organisme de régle-
mentation. De même, si les entreprises font face à des coûts de réduction des
émissions différents, il sera moins coûteux et plus efficace d’un point de vue
sociétal de faire en sorte que les entreprises ayant les coûts de réduction des
émissions polluantes les moins élevés soient les premières à prendre des mesures
antipollution. Un système de taxes ou de permis fournit le stimulant requis à cet
égard. Les entreprises dont les coûts sont moins élevés jugent préférable de
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réduire la pollution que de verser les droits exigés pour polluer; les entreprises
dont les coûts sont plus élevés verseront ces droits.

On s’attend aussi à ce que les instruments économiques incitent les entre-
prises à développer des façons innovatrices de réduire la pollution. Tout comme
les entreprises cherchent des manières de réduire leurs coûts de main-d’oeuvre,
elles devraient être encouragées à trouver des solutions pour réduire les coûts
associés à la lutte à la pollution lorsque le coût de la pollution est élevé. Le
marché mondial de la lutte à la pollution devrait s’élargir sensiblement au cours
des prochaines décennies et de nouvelles techniques pourraient trouver un
marché d’exportation. Par ailleurs, les approches traditionnelles en matière de
réglementation exigent souvent des entreprises qu’elles installent certains
équipements de réduction des émissions polluantes Une fois les équipements en
place et l’entreprise autorisée à fonctionner, l’incitation à chercher des façons
de réduire les coûts est faible.

Les instruments économiques peuvent également promouvoir une renais-
sance industrielle et, de cette façon, améliorer la compétitivité globale d’une
industrie. Lorsque des règlements sont négociés avec les entreprises en place, la
réglementation peut favoriser ces dernières et nuire à l’entrée dans l’industrie,
par exemple en imposant aux nouvelles entreprises des contrôles plus rigoureux
en matière d’émissions. Avec un système de droits ou de permis, par ailleurs,
l’entrée dans l’industrie demeure libre, aussi longtemps que les entreprises nou-
velles peuvent y réaliser un bénéfice. En vertu d’un système de permis, l’accès
plus facile à l’industrie aura automatiquement pour effet de hausser le prix des
permis, accroissant l’incitation à réduire la pollution et forçant les entreprises
les moins efficientes à sortir du marché, tout comme le mécanisme des prix le
fait pour tout autre facteur, comme la main-d’oeuvre. En principe, un système
de taxes pourrait fonctionner de la même façon. Cependant, le gouvernement
serait obligé de hausser les taxes pour les nouvelles entreprises afin de maintenir
le niveau visé de qualité de l’environnement. Parce que cela peut s’avérer poli-
tiquement difficile à faire, le gouvernement pourrait opter plutôt pour des
mesures qui restreignent l’entrée dans le secteur.

L’autre avantage des stimulants économiques, en particulier dans le cadre
du régime fiscal, est que leurs effets peuvent se propager progressivement à
l’ensemble du système de marché. Notre système économique traite des pro-
blèmes de rareté en utilisant les prix comme signaux pour rationner les biens.
Nous rationnons les biens rares, par exemple le choix de l’emplacement d’une
maison, par le jeu des prix. Ainsi, nous n’avons pas à faire intervenir des
notions de responsabilité sociale pour décider si, par exemple, l’achat d’une
maison prive quelqu’un d’autre de la possibilité de vivre à cet endroit. Dans
l’univers des problèmes environnementaux, il y a eu de nombreuses tentatives
pour modifier les comportements en tentant de promouvoir une plus grande
sensibilisation aux questions environnementales — on nous exhorte à moins
conduire nos voitures afin de réduire la pollution, à manger moins de viande
parce que son impact sur l’environnement est plus important, à acheter des
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biens dont l’emballage est simple, et ainsi de suite. Les normes de comporte-
ment sont importantes, mais lorsque les consommateurs disposent d’une infor-
mation limitée au sujet des conséquences de leur consommation sur l’environ-
nement, les décisions relatives à ce qu’il est socialement responsable de faire
peuvent engendrer de la confusion. La réglementation entraîne déjà en partie
la modification des signaux de prix pour les consommateurs en haussant les
coûts des biens fortement polluants. L’utilisation de taxes dans le domaine de
l’environnement va un peu plus loin en misant sur le pouvoir des prix pour
rationner les services environnementaux rares.

Le Canada n’a qu’une expérience relativement limitée de l’application
d’instruments économiques pour lutter contre la pollution (voir OCDE, 1994
et 1995a) et n’a pas utilisé de systèmes de permis transférables. Il y a eu quelques
programmes de subventions visant à promouvoir les investissements dans des
mesures de lutte contre la pollution, de réhabilitation des terres humides et
d’amélioration de l’efficience énergétique. Les taxes et les droits sont utilisés
pour récupérer une partie des coûts engendrés par, entre autres, l’utilisation de
l’eau, mais le Canada n’a qu’une expérience très limitée de l’utilisation de tels
droits comme mesures de désincitation. À titre d’exemple, une taxe d’accise est
imposée sur les climatiseurs de voiture et des taxes existent pour des produits
tels que les pneus, les piles et les couches jetables. Le barème des frais appliqués
pour l’élimination des déchets municipaux varie d’une région à l’autre au
Canada et, dans certains cas, ces frais augmentent avec le volume de déchets
produits. Certaines industries sont assujetties à des droits de rejet d’effluents
dans les cours d’eau qui varient selon le volume déversé et la charge polluante.
Des systèmes de dépôt-remboursement sont utilisés pour les contenants de bois-
son.

L’expérience des autres pays est aussi assez limitée, bien que certains
soient allés plus loin que le Canada. Récemment, on a pu observer une ten-
dance vers le recours à des instruments de politique plus innovateurs.

PERMIS

C’EST AUX ÉTATS-UNIS QUE L’ON A PRINCIPALEMENT PRÉCONISÉ Les systèmes de
permis transférables. Au cours des années 70 et 80, ce pays a autorisé les sys-
tèmes de permis de pollution comportant une transférabilité limitée au sein
d’une même entreprise, en vertu de programmes fondés sur le principe de la
« bulle » ou de la « compensation interne »10. Ces programmes ont donné aux
entreprises une certaine souplesse quant aux moyens à utiliser pour atteindre les
niveaux cibles d’émissions. Un programme de compensation permet des
échanges limités des crédits d’émission entre les entreprises. Bien qu’il y ait eu
certains échanges en vertu de ce programme, les coûts de transaction étaient
élevés en raison de la nécessité d’obtenir l’approbation des autorités. Le pro-
gramme a donc eu un impact limité. Les États-Unis ont aussi utilisé des permis
échangeables pour supprimer progressivement l’utilisation du plomb dans
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l’essence et pour mettre en oeuvre le programme de réduction des CFC en vertu
du Protocole de Montréal. L’expérience la plus significative dans le domaine des
permis transférables est le programme d’échanges des permis d’émissions de
SO2. Ce programme impose un plafond aux émissions de SO2 et permet des
échanges de permis entre 2 200 usines de production d’électricité. En raison de
la facilité relative des échanges, comparativement aux premiers programmes,
celui-ci constitue le meilleur essai fait jusqu’à maintenant pour mettre en appli-
cation la notion d’un marché pour les droits de pollution.

Les États-Unis ont également utilisé une formule de permis transférables
pour promouvoir la conservation des ressources renouvelables. En vertu d’un
système de contingents de pêche individuels transférables, les pêcheurs
reçoivent des permis qui leur donnent le droit de capturer un nombre donné de
poissons. Ils peuvent échanger ces permis. Cela crée un marché pour l’accès à
la ressource qui n’existerait pas autrement. Un certain nombre de pays com-
mencent à recourir à cette formule. Depuis 1990, l’Islande a utilisé un système
de contingents individuels transférables pour toutes ses pêcheries, et c’est l’in-
dustrie de la pêche qui en supporte elle-même les coûts d’administration.

STIMULANTS FISCAUX

DE NOMBREUX PAYS IMPOSENT DES FRAIS principalement pour se procurer des
recettes, mais certains structurent les frais imposés pour les services environ-
nementaux de façon à exploiter leurs effets d’incitation.

La taxe en Suède sur les émissions d’oxydes d’azote des producteurs de
chaleur et d’électricité (OCDE, 1994, p. 59) touche environ 6,5 p. 100 de
toutes les émissions d’oxyde d’azote. La taxe est neutre sur le plan des revenus.
Bien qu’elle soit fondée sur les émissions réelles, si le producteur ne mesure pas
ses émissions, un taux forfaitaire élevé s’applique. Cela encourage les produc-
teurs à installer des appareils de mesure. Ce système prévoit la remise d’une
partie des recettes aux producteurs en proportion de leur production finale
d’énergie, en transférant les revenus des gros pollueurs à ceux qui polluent
moins et en offrant ainsi une incitation à réduire les émissions. La Suède
perçoit également une taxe sur le contenu en soufre des carburants. Selon
l’OCDE (1994), le contenu en soufre du pétrole a chuté de 30 p. 100 entre 1990
et 1992 en conséquence de l’application de cette taxe. Les coûts d’administra-
tion sont inférieurs à 1 p. 100 des recettes.

De nombreux pays appliquent des taux différenciés d’imposition aux auto-
mobiles selon leurs normes d’émissions ou leur efficience énergétique. Les États-
Unis imposent une taxe sur les voitures qui consomment beaucoup de carbu-
rant, c’est-à-dire celles dont la consommation de carburant est supérieure à 22,5
milles au gallon. Cet impôt est important, variant de 1 000 dollars à 7 700 dol-
lars selon l’efficience de la consommation de carburant (OCDE, 1995).

La plupart des pays perçoivent des impôts sur les combustibles fossiles et
les autres formes d’énergie. Étant donné que l’utilisation de l’énergie influe
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sensiblement sur les émissions de polluants dans l’air, ces impôts ont un volet
environnemental. Dans certains pays, les recettes tirées de ces impôts sont
importantes : à titre d’exemple, les taxes sur l’énergie, les carburants et les
véhicules à moteur ont représenté plus de 10 p. 100 des recettes de la Norvège
en 1993 (OCDE, 1995b). Selon les normes de l’OCDE, les impôts sur les car-
burants au Canada sont peu élevés (voir OCDE, 1995b) — nos taxes sur
l’essence représentaient 50 p. 100 du prix payé par l’utilisateur final en 1994.
Mais ce pourcentage est élevé en comparaison des États-Unis où elles représen-
taient seulement 34,4 p. 100 du prix. Mais les États-Unis font bande à part au
sein de l’OCDE où la taxe sur l’essence représente entre 65 et 75 p. 100 du prix
payé par l’utilisateur final.

Le Danemark, la Finlande, les Pays-Bas, la Norvège et la Suède ont adop-
té des taxes sur le carbone en plus des impôts existants sur les carburants. En
Finlande et au Pays-Bas, le taux est fixé à un niveau très bas, mais en Norvège
et en Suède, le taux de la taxe sur le carbone est passablement élevé et pourrait
avoir des effets d’incitation importants.

Diverses autres taxes sont également utilisées pour cibler des problèmes
environnementaux. La Suède applique des taxes aux engrais et aux pesticides.
Certains pays, comme la Belgique, prélèvent des frais sur le matériel d’embal-
lage dans le but de réduire le gaspillage. Les système de dépôt-remboursement
pour les contenants de boisson sont répandus dans de nombreux pays. Depuis
1975, la Suède possède un système de dépôt-remboursement pour les carcasses
d’automobiles afin de décourager les gens d’abandonner leurs vieilles voitures
(Bohm, 1994).

ÉVALUATION

SI LA PLUPART DES ÉCONOMISTES appuient l’utilisation d’instruments
économiques en vue de lutter contre la pollution, les mesures axées sur la fis-
calité représentent un volet modeste de la politique environnementale partout
dans le monde. Pourquoi en est-il ainsi?11

Un effort de coordination sérieux en vue d’améliorer la qualité de l’envi-
ronnement demeure encore une notion relativement nouvelle dans les pays
industrialisés, de sorte que le processus d’élaboration des politiques pourrait ne
pas encore avoir atteint sa maturité. Avec le temps et les expériences qui seront
menées, une combinaison plus efficiente d’instruments pourrait être adoptée.
L’évolution graduelle du système de permis transférables aux États-Unis con-
corde avec ce point de vue.

Les problèmes qui se posent au niveau de la répartition du revenu ont
également mené à l’adoption de mesures fondées sur la fiscalité. Un système de
réglementation rationne l’accès aux services environnementaux sans pour
autant l’assortir d’une tarification. Un système de taxes ou de permis, par
ailleurs, enlève aux particuliers ou aux entreprises le droit à un accès limité gra-
tuit à l’environnement en commençant à imposer des frais d’utilisation comme
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pour tout autre facteur. Naturellement, ceux qui sont touchés par ces mesures
s’y opposent. Les systèmes de permis ont l’avantage de dissocier la conversion à
un système de prix de la répartition de la propriété. Dans le cas du système de
permis pour les émissions de SO2 aux États-Unis, les entreprises ont reçu des
permis gratuits en fonction de leurs émissions antérieures. Il n’est pas étonnant
que les entreprises aient alors manifesté un intérêt accru à l’égard des permis
transférables parce qu’elles pouvaient profiter de la souplesse connexe sans
devoir assumer le fardeau que leur aurait imposé la perception de taxes.

Des groupes environnementaux ont décelé certains problèmes du côté des
instruments économiques. Dans certains cas, ils considèrent le système
économique comme étant la cause des problèmes environnementaux et ne
tiennent pas à sanctionner de simples expédients visant à corriger le système.
Dans d’autres cas, ils considèrent que la pollution est contraire à l’éthique et
croient que le gouvernement ne devrait pas permettre des transactions sur le
marché portant sur des comportements non éthiques. Ils affirment qu’en raison
de l’information insuffisante sur la façon dont les pollueurs réagiraient à une
telle taxe, les résultats sur le plan de l’environnement demeurent incertains. Ils
font également valoir que s’il n’y avait aucune restriction au commerce des per-
mis de pollution transférables, la qualité de l’environnement pourrait se dété-
riorer dans le cadre d’un système de permis, comparativement à un système de
réglementation pur.

Cependant, la raison la plus importante pour laquelle les instruments
économiques n’ont trouvé qu’une application limitée est peut-être qu’ils ne
sont pas aussi simples à mettre en pratique qu’il semble en théorie.

Premièrement, tant les systèmes de permis que les systèmes fiscaux néces-
sitent une surveillance des émissions. Dans certains cas, lorsque cette opération
s’avère trop coûteuse, il suffit de surveiller l’utilisation d’un facteur ou la pro-
duction qui est étroitement liée au polluant visé. Pour de nombreux polluants
provenant de sources stationnaires telles que des conduites ou des cheminées,
cette notion est applicable en principe, mais se révèle souvent coûteuse. Pour
d’autres polluants, elle ne peut être transposée en pratique. Par contre, si la
réglementation exige l’installation de certains appareils de lutte contre la pol-
lution, les inspecteurs n’ont alors qu’à s’assurer que le matériel est installé et à
en vérifier de temps à autre le fonctionnement.

Deuxièmement, comme nous l’avons signalé précédemment, les effets des
taxes dépendent des élasticités de l’offre et de la demande, lesquelles peuvent
être inconnues. Dans certains cas, des taxes élevées peuvent être requises pour
inciter les intéressés à réduire sensiblement leurs émissions. Des changements
au niveau de la technologie ou des conditions du marché peuvent entraîner
d’importants changements dans les émissions, en raison de la croissance des
entreprises ou par le mécanisme d’entrée-sortie dans l’industrie. Cela pourrait
donner lieu à une manipulation excessive des taux d’imposition, engendrant
une incertitude indésirable tant pour les entreprises que pour la qualité de l’en-
vironnement.
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Troisièmement, toutes les émissions d’un polluant donné ne causent pas
les mêmes dommages. L’effet d’un poêle à bois sur la qualité de l’air est très dif-
férent selon qu’il est utilisé dans une ville surpeuplée ou dans un ranch isolé.
Les vents dominants, les courants océaniques et les densités de population sont
tous des facteurs qui influent sur la gravité des dommages causés à l’environ-
nement par la pollution. Cela signifie que, pour s’assurer de leur efficacité, les
taux d’imposition appliqués sur les émissions ne devraient pas être les mêmes
pour toutes les sources. Mais la théorie affirme que les droits prélevés pour les
dommages causés à l’environnement devraient être les mêmes pour différentes
sources. Cela vient ajouter à la complexité d’un système basé sur la fiscalité
puisqu’il exige de calculer des taux d’imposition différenciés en fonction des
dommages causés plutôt que des émissions. Bien entendu, les systèmes de régle-
mentation doivent également surmonter ce problème. Le point qui importe ici,
toutefois, est que lorsque nous sommes confrontés à la réalité des problèmes de
pollution, la simplicité des solutions fiscales présentées dans les manuels a ten-
dance à disparaître. En pratique, un ensemble idéal d’impôts différenciés serait
trop complexe à mettre en oeuvre, ce qui nous force à comparer les avantages
d’un système fiscal imparfait à ceux du système imparfait de réglementation
actuel. Dans la perspective des coûts et de l’efficacité, le système idéal varierait
d’un problème de pollution à l’autre.

Les permis de pollution échangeables engendrent des problèmes sem-
blables. Si l’objet de l’abaissement des émissions de SO2 est de réduire les pré-
cipitations acides, il faut alors reconnaître que le SO2 provenant du midwest
cause plus de dommages à l’environnement que le SO2 provenant de la côte est.
En théorie, on pourrait concevoir un système de coefficients de transfert qui
tiendrait compte des différences observées dans les dommages causés à l’envi-
ronnement par diverses sources de pollution. Ainsi, pour accroître ses émissions
d’une tonne, une entreprise du midwest pourrait avoir à acheter deux permis
auprès d’une firme de la côte est, ou seulement un permis d’une autre firme
établie dans le midwest. Cela vient compliquer les transactions. Par contre, des
zones pourraient être créées et les échanges limités aux entreprises établies à
l’intérieur de la même zone. Cette solution est elle-même problématique étant
donné que le marché des permis devient alors plus étroit et, du même coup, plus
vulnérable à des comportements non concurrentiels. En pratique, les États-
Unis ont choisi de permettre les échanges un-pour-un dans l’ensemble d’une
zone étendue.

Une fois que l’on a reconnu que la mise en oeuvre d’un régime de taxes et
de permis pourrait se révéler compliquée tout en produisant des résultats incer-
tains, il est moins évident que ces systèmes sont préférables aux formules de
réglementation classiques. Néanmoins, il y a certains cas où l’on devrait pou-
voir recourir à des incitations économiques.

Des systèmes de dépôt-remboursement sont déjà employés pour les con-
tenants de boisson; ces systèmes offrent des possibilités dans les cas où le pro-
duit peut être retourné à des fins de recyclage ou lorsque l’utilisation du produit
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engendre des déchets dangereux. L’incitation à réclamer le dépôt peut favoriser
une disposition appropriée du produit. Ce genre de système est attrayant parce
que, même s’il agit à la manière d’une taxe, le dépôt est remboursé si le pollueur
potentiel ne pollue pas.

Les permis transférables pour les émissions polluantes sont également
souhaitables lorsqu’il est nécessaire d’imposer un plafond à l’ensemble des émis-
sions et lorsque les émissions individuelles peuvent être surveillées. La portée
des permis librement échangeables est probablement limitée, toutefois, étant
donné que les échanges de permis pour la plupart des polluants ne peuvent être
autorisés qu’à l’intérieur de régions relativement restreintes si l’on veut s’assurer
que les cibles de qualité du milieu ambiant soient respectées localement. À l’in-
térieur d’une petite zone d’échange, la possibilité que s’installe un marché effi-
cient est faible. Cependant, permettre des échanges en les soumettant à une
approbation réglementaire pourrait constituer la meilleure solution de
rechange. Dans certains cas, comme avec les CFC, les émissions de carbone ou
les émissions d’anhydride sulfureux, on pourrait envisager de créer un marché
plus étendu. Dans le cas du SO2, cependant, il n’y a que six grands émetteurs au
Canada, ce qui n’est pas suffisant pour créer un marché efficient. Certains ont
suggéré que l’on intègre les marchés canadien et américain pour les permis
visant les émissions de SO2, mais cela nécessiterait un système d’échanges
encore plus complexe qui tiendrait compte des effets de localisation sur les
émissions.

Les droits perçus sur les émissions nécessitent aussi une surveillance de ces
dernières. De tels changements pourraient ne pas plaire aux pollueurs en raison
d’un effet de revenu, mais un droit en deux volets — un droit peu élevé pour
les rejets jusqu’à un certain seuil et un droit plus élevé pour les rejets qui
dépassent le seuil autorisé — pourrait contribuer à atténuer leurs préoccupa-
tions. Ces changements sont également peu attrayants dans les cas où il est
souhaitable d’imposer un plafond aux émissions, étant donné qu’il pourrait être
difficile de prédire dans quelle mesure les émissions diminueront en réaction à
l’imposition d’une taxe.

Les droits perçus sur les produits sont relativement faciles à administrer
puisqu’ils peuvent être perçus au moment où le bien est vendu, au niveau du
gros ou du détail. Ils n’ont pas d’effet de distorsion sur le commerce, étant
donné qu’ils peuvent être appliqués également aux biens importés et à ceux
produits localement. Cela est particulièrement utile lorsqu’il existe des substi-
tuts dont la production est moins polluante vu que l’on tente alors de changer
les comportements et non de percevoir des recettes.
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BIEN-FONDÉ D’UN RECOURS ACCRU AUX INSTRUMENTS
ÉCONOMIQUES AU CANADA

UNE APPROCHE ÉCLECTIQUE EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION environnementale
sera toujours nécessaire et le recours à la réglementation demeurera l’assise de
la politique en matière d’environnement. Néanmoins, il y a plusieurs raisons
pour lesquelles le Canada devrait s’attendre à ce que l’on ait davantage recours
aux instruments économiques dans les années à venir et qui devraient l’inciter
à prendre l’initiative de mettre ces instruments à l’essai.

• Recettes –– Au cours des prochaines années, d’importants investisse-
ments destinés à renouveler les infrastructures — les systèmes d’égouts
et d’aqueduc ainsi que les routes — seront requis. De même, des pres-
sions s’exercent sur les gouvernements pour qu’ils réduisent leurs effec-
tifs et abaissent leurs coûts. Cependant, le maintien de la qualité de
l’environnement impose des déboursés aux gouvernements. Couvrir
ces coûts d’administration et d’infrastructure grâce aux frais perçus
auprès des utilisateurs de services environnementaux comporte un cer-
tain nombre d’avantages. Étant donné que le gouvernement fait face à
des pressions considérables pour ne pas hausser les taux généraux d’im-
position, les taxes axées sur la protection de l’environnement et les
frais d’utilisation pourraient constituer un moyen politiquement plus
acceptable de percevoir des recettes.

• Coûts accrus de la lutte contre la pollution –– Il est difficile d’évaluer
avec précision le coût des mesures destinées à se conformer à la régle-
mentation antipollution. Cependant, on peut penser que les coûts
marginaux de réduction de nombreux types de polluants augmenteront
au cours des décennies à venir. Premièrement, au fil de la croissance
démographique et économique, les pressions qui s’exercent sur les sys-
tèmes naturels vont en s’intensifant, ce qui hausse le niveau de l’effort
de lutte contre la pollution que chaque personne doit faire pour main-
tenir un certain niveau de qualité de l’environnement. Cette ten-
dance est plus évidente dans les grandes villes, où la hausse continue
de l’utilisation des voitures a, dans certains cas, plus que compensé les
avantages découlant du resserrement des normes d’émission des
voitures. Deuxièmement, des efforts de lutte contre la pollution seront
bientôt requis pour s’attaquer à de nouveaux problèmes tels que les
émissions de carbone. Troisièmement, étant donné que bon nombre
des problèmes de qualité de l’environnement parmi les moins com-
plexes ont été résolus en premier lieu, certains des problèmes les plus
épineux devront être confrontés au cours de la prochaine décennie. Les
solutions à ces problèmes plus difficiles pourraient bien comporter des
coûts de conformité plus élevés.
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À mesure que les coûts de la lutte contre la pollution augmentent,
un mouvement vers l’adoption de politiques offrant un bon ratio coût-
efficacité se révélera socialement efficient et rendra politiquement plus
acceptable l’application de normes environnementales plus
rigoureuses. Par ailleurs, il est peu probable que de nouvelles taxes
seront populaires au moment où les coûts sont en hausse. L’industrie
jugera vraisemblablement que les politiques n’ayant aucun effet de
redistribution du revenu seront plus faciles à mettre en oeuvre. Une
transférabilité limitée des permis de pollution donnerait une plus
grande souplesse aux intéressés pour leur permettre de respecter les
cibles de réduction des émissions polluantes et de qualité du milieu
ambiant. Des régimes qui combineraient des taxes environnementales à
des crédits d’impôt pourraient également présenter certains avantages.

• Augmentation de l’importance relative des sources de pollution non
ponctuelles –– Une bonne partie des succès remportés dans la réduc-
tion des émissions polluantes au cours des 25 dernières années découle
des efforts axés sur les sources de pollution stationnaires, par exemple
les cheminées et les canalisations de déversement. Le Canada a eu
beaucoup moins de succès en tentant de s’attaquer aux sources de pol-
lution non ponctuelles, par exemple le ruissellement des produits
chimiques utilisés en agriculture dans les systèmes aquifères, le ruis-
sellement de surface dans les zones urbaines ainsi que la pollution de
l’air dans les grands centres attribuable aux voitures. Les instruments
économiques pourraient aider les gouvernements à s’attaquer à ces
problèmes complexes qui mettent en cause un grand nombre de pol-
lueurs difficiles à surveiller.

Des taxes qui cibleraient les facteurs ayant une étroite corrélation
avec la pollution, par exemple les carburants et les pesticides, pour-
raient également jouer un rôle utile. De même, de nouveaux appareils
de surveillance pourraient être mis au point pour permettre de tarifer
directement l’utilisation des voitures dans les régions à forte intensité
de pollution. Des taxes pourraient également être perçues sur les
véhicules excédant les normes d’émission. Les gouvernements pour-
raient résoudre les problèmes qui risquent de surgir au niveau de la
répartition du revenu en utilisant les recettes perçues pour améliorer
les systèmes de transport en commun ou pour mettre en place un
régime de crédits d’impôt pour lutter contre la pollution.

• Réforme fiscale et double dividende –– Le régime fiscal du Canada
renferme de nombreux éléments de désincitation indésirables. Comme
nous l’avons fait remarquer plus tôt dans la section consacrée aux effets
de redistribution, les recettes tirées des taxes environnementales pour-
raient servir à financer des réductions des impôts qui ont des effets de
distorsion, par exemple les charges sociales.
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COMPTABILITÉ VERTE DU PIB

PEU IMPORTE LES MOYENS EMPLOYÉS pour contrôler l’accès aux services envi-
ronnementaux, le Canada a besoin de méthodes fiables et cohérentes pour

évaluer les résultats; autrement dit, il a besoin d’une bonne information pour
faire les bons choix. Cependant, l’information brute a souvent peu d’utilité
pour la plupart des décideurs. Habituellement, le gouvernement utilise certains
filtres dans la sélection des données et a recours à des nombres-indices ou à des
statistiques pour les résumer. Le produit intérieur brut (PIB) est une mesure de
l’activité économique couramment employée. Il mesure la valeur des biens et
des services produits par un pays au cours d’une année. Le taux de variation du
PIB est une mesure courante du taux de croissance économique. La croissance
du PIB est souvent vue comme une « bonne chose ». De fait, une consultation
rapide des articles et des conférences prononcées par les économistes, les gens
d’affaires et les politiciens donne l’impression qu’une croissance stable du PIB
est l’un des principaux objectifs de la politique gouvernementale.

Bien entendu, le PIB n’est pas destiné à servir d’indice du bien-être
général — il ne tente pas de quantifier des facteurs non économiques qui influ-
ent sur notre bonheur, par exemple la santé, la liberté politique, la qualité de
vie, etc. Ce n’est pas là une faiblesse. Le PIB vise à mesurer notre revenu; com-
ment nous le dépensons est une toute autre question.

Malheureusement, le PIB ne parvient pas à mesurer la totalité de nos
revenus de façon satisfaisante — en l’occurrence la valeur des biens et des ser-
vices que produit notre société. Il mesure principalement les transactions qui
ont lieu sur le marché, mais une bonne partie de l’activité économique se
déroule à l’extérieur du marché. À titre d’exemple, l’une des principales cri-
tiques formulée à l’endroit du PIB est que le travail effectué à la maison et la
garde des enfants n’apparaissent pas dans les comptes du PIB, à moins qu’une
personne embauchée à l’extérieur de la maison se charge de ce travail. Cela si-
gnifie que les mesures du PIB par habitant sous-estiment le revenu réel des col-
lectivités où une bonne partie du travail s’effectue dans le cadre d’ententes de
partage des tâches. À l’opposé, le PIB pourrait surestimer le flux réel de biens et
de services lorsque des activités qui se déroulaient auparavant hors du marché
deviennent des activités de marché — par exemple lorsqu’un réseau informel
de gardiennage d’enfants cède la place à un système de garderie où l’on doit
payer pour les services obtenus. Certain(e)s féministes ont également fait valoir
que le PIB a un important effet de démonstration — il renforce la tendance à
sous-évaluer la contribution des femmes à la société, puisque les femmes assu-
ment une bonne partie des activités hors marché que ne mesure pas le PIB, par
exemple la tenue d’un ménage.

Des problèmes semblables se posent dans la comptabilité des services
environnementaux. Parce que les marchés n’arrivent pas à bien évaluer les ser-
vices que fournit l’environnement naturel, il n’est pas étonnant que les comptes
du PIB ne traduisent pas de façon appropriée le rôle de l’environnement en tant



que source de notre revenu total. À titre d’exemple, supposons qu’un lac appar-
tienne à des intérêts privés et que des frais soient imposés pour s’y baigner. Si le
lac devient pollué et que l’entreprise de natation ferme ses portes, le PIB dimi-
nuera. Cela est normal –– le flux des services engendrés par l’économie a
diminué. Par ailleurs, supposons que le lac soit de propriété publique et que la
baignade y soit gratuite. Dans ce cas, lorsque le lac devient pollué et que l’on y
interdit la baignade, la société subit la même diminution de services, mais ce
changement n’apparaît pas dans les comptes du PIB étant donné que la bai-
gnade était, dans ce cas, une activité hors marché. De façon plus générale, si la
croissance économique s’accompagne d’une pollution et si la pollution entraîne
une réduction des services qu’offre l’environnement naturel, alors le taux d’ac-
croissement du PIB surestimera l’augmentation du flux net de services engen-
drés par notre économie. Comme dans le cas du travail ménager, il pourrait y
avoir un effet de démonstration –– étant donné que nous ne mesurons pas le flux
des services environnementaux, nous pourrions en sous-évaluer l’importance.

Le premier problème que posent les comptes du PIB est donc qu’ils ne
peuvent évaluer de façon appropriée le flux des services engendrés par une
économie. Le second problème en importance est que le PIB ne tient pas
compte des changements qui surviennent dans les stocks d’actif productifs dans
l’économie. Le revenu véritable est le flux de biens et de services engendrés par
notre stock d’actif. Si nous consommons également une partie des éléments
d’actif, alors notre capacité productive future diminue — nous consommons
davantage que notre revenu courant. Selon la formule d’ajustement habituel, il
faudrait alors soustraire la valeur de la dépréciation du capital physique pour
mesurer le produit intérieur net (PIN). Ce montant figure dans les comptes
nationaux et vise à mesurer le revenu net. Si nous sommes préoccupés au sujet
des flux de consommation durable, alors c’est la mesure nette qui est mani-
festement pertinente.

Mais il n’y a pas de distinction fondamentale entre le capital naturel et le
capital produit et la même logique nous inciterait à penser que le PIN devrait
être rajusté pour traduire les changements qui surviennent dans le stock de capi-
tal naturel. Si un stock de ressources épuisables est surexploité, le PIN devrait
alors être réduit. De même, si le taux de récolte d’une forêt ou d’une zone de
pêche est plus élevé que le taux de reconstitution, le capital naturel est alors
consommé et le PIN devrait être rajusté à la baisse. En pratique, ces rajuste-
ments ne sont pas faits.

Bien que la majorité des commentateurs reconnaissent que les pratiques
courantes de la comptabilité du PIB ne tiennent pas adéquatement compte des
problèmes environnementaux, on ne s’entend pas sur ce qui devrait être fait12.
Étant donné qu’il n’y a pas de marché pour la plupart des services découlant de
l’environnement naturel, la valeur de ces services doit alors être estimée.
Quoiqu’il existe un certain nombre de techniques pour estimer la valeur de ces
services, celles-ci demeurent imprécises et controversées. Les rajustements à
apporter au revenu national dépendraient des techniques d’évaluation
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employées. Statistique Canada s’affaire à développer des comptes environ-
nementaux satellites comme mesure de rechange à l’intégration des questions
d’environnement et d’épuisement des ressources à la comptabilité du PIB.

Les opinions diffèrent quant aux différences concrètes que cela pourra
entraîner au niveau du comportement des gouvernements et des intervenants
du secteur privé.

• Effets des mesures rajustées du PIN –– Il est peu probable que les
mesures corrigées du PIB global auront une influence sensible sur les
comportements. Le PIB n’est qu’un indicateur parmi beaucoup d’autres
que nous utilisons pour évaluer la performance et élaborer des poli-
tiques. D’autres indicateurs, par exemple le taux de chômage, le taux
de pauvreté, le taux d’inflation, l’espérance de vie et la mortalité infan-
tile, fournissent des renseignements au public et aux décideurs. Les
politiques adoptées au Canada sont le résultat des efforts de représen-
tation, de la négociation et de la recherche d’un compromis entre les
particuliers et les groupes ayant des préférences et des intérêts divers.
On ne peut s’attendre à ce qu’un seul chiffre puisse mesurer tout à fait
adéquatement la performance du pays dans un tel contexte.

En outre, un ensemble de comptes hautement agrégés n’est proba-
blement pas le meilleur outil pour déterminer la durabilité dans un
grand pays. Si les pratiques d’exploitation forestière sont soutenables
dans une partie du pays et non dans une autre, ou si l’agriculture a un
caractère durable mais que ce n’est pas le cas de la pêche, alors le
public et les décideurs devraient s’intéresser principalement à la dura-
bilité de chaque écosystème et sous-économie. Des îlots de non-
durabilité pourraient bien être masqués par l’utilisation de mesures
agrégées.

• Information et obligation de rendre compte –– En soi, une valeur
corrigée du PIN pourrait ne pas provoquer de changements impor-
tants, mais l’élaboration d’une comptabilité environnementale sup-
pose la collecte et le traitement systématiques de données statistiques
qui établissent un lien entre l’utilisation des ressources et la qualité de
l’environnement. Pour marquer des progrès vers une plus grande dura-
bilité, les gouvernements doivent établir des objectifs clairs et mettre
en place un processus pour faire en sorte que l’on atteigne ces objec-
tifs. Le maintien d’un bon système de comptabilité environnementale
revêt une importance cruciale pour ce processus d’évaluation.

• La durabilité au niveau de la collectivité –– À ce stade, les mesures
agrégées de la durabilité ne sont probablement pas très utiles au
Canada. Une exploration systématique des effets des rajustements des
flux de revenu pour tenir compte de l’épuisement des ressources pour-
rait avoir un impact sur les collectivités. Une comptabilité du produit
intérieur qui permettrait aux collectivités ou aux régions d’évaluer leur
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durabilité pourrait influer sur leur planification et les décisions
stratégiques qu’elles prennent, ainsi que sur le comportement des
citoyens. D’importantes décisions de politique dépendent de la dura-
bilité des collectivités. Si une collectivité est en voie d’épuiser sa dota-
tion en ressources naturelles sans remplacer celles-ci par d’autres formes
de capital propres à la collectivité, sa durabilité à long terme pourrait
être menacée. Cela a des répercussions lorsqu’il s’agit de déterminer le
niveau approprié d’investissements en infrastructure. Avec une bonne
comptabilité environnementale, les particuliers, les entreprises et les
gouvernements peuvent modifier leur comportement pour assurer la
durabilité de la collectivité, ou encore dépenser leurs ressources dans
d’autres collectivités qui ont un caractère durable.



MONDIALISATION

AU SEIZIÈME SIÈCLE, la migration des colons d’Europe vers le Canada a eu une
incidence déterminante sur l’utilisation du territoire et la qualité de l’en-

vironnement. Les effets du commerce sur l’environnement ont commencé à se
faire ressentir à cette époque, alors que les premières exportations du Canada
étaient dominées par des ressources renouvelables — la fourrure, le poisson et les
produits forestiers. Depuis l’époque de l’industrialisation, des problèmes envi-
ronnementaux bilatéraux entre le Canada et les États-Unis n’ont cessé de se
poser,

Plus récemment, toutefois, les problèmes environnementaux interna-
tionaux ont pris une ampleur considérable et ils iront vraisemblablement en
s’aggravant dans les années à venir. Le présent chapitre est consacré à trois
questions. Premièrement, nous examinons brièvement l’expérience du Canada
au chapitre des problèmes de pollution transfrontaliers. Nous examinons
ensuite les problèmes de pollution qui se posent à l’échelle planétaire et, enfin,
nous étudions les liens qui existent entre le commerce et l’environnement.

QUESTIONS TRANSFRONTALIÈRES

AU COURS DES 25 DERNIÈRES ANNÉES, les trois problèmes transfrontaliers les plus
sérieux mettant en cause l’environnement et les ressources au Canada ont été
les pluies acides, la qualité de l’eau des Grands Lacs et les zones de pêche trans-
frontalières.

À peu près la moitié des émissions de soufre qui polluent le Canada
proviennent des États-Unis. Au cours de ces 25 années, un important objec-
tif de la politique canadienne — parvenir à une entente avec les États-Unis
pour réduire les émissions de soufre — s’est révélé difficile à atteindre (Doern
et Conway, 1994). Ce n’est qu’en 1991 que l’Accord sur la qualité de l’air, qui
traite des questions bilatérales touchant à la qualité de l’air, a été signé. Bui
(1995) affirme que peu de compromis ont été faits au moment de signer cet
accord — les États-Unis ont simplement réduit leurs émissions de soufre parce
que cela servait leurs intérêts et les avantages qu’en a tirés le Canada
découlaient essentiellement de la décision prise aux États-Unis. Les réductions
futures prévues des émissions de SO2 tirent toujours de l’arrière sur les cibles de
réduction plus ambitieuses adoptées en Europe, comme il ressort du tableau 7.

Les Canada et les États-Unis ont signé l’Accord relatif à la qualité de l’eau
dans les Grands Lacs en 1972 et celui-ci a été modifié au cours des années sub-
séquentes. La plupart des observateurs s’entendent pour dire que cet accord a
connu un succès relatif dans la mesure où l’on a observé des réductions impor-
tantes des rejets polluants et une amélioration de la qualité de l’eau.
Cependant, comme nous l’avons déjà indiqué, il y a encore d’importants prob-
lèmes de pollution dans la région des Grands Lacs.
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De nombreuses autres questions bilatérales touchant à la pollution sont
apparues le long de la frontière entre le Canada et les États-Unis. Dans certains
cas, on a abordé ces questions de façon informelle tandis que dans d’autres, des
accords institutionnels conjoints (par exemple la Commission internationale
conjointe) ont été mis au point pour faciliter la coordination des activités.

La question transfrontalière peut-être la plus importante en matière de
conservation à laquelle le Canada a dû faire face durant cette période est la
pression exercée par l’exploitation de la zone de pêche par la communauté
internationale. Trois approches à ce problème sont apparues au cours des
25 dernières années. L’imposition, en 1977, d’une zone de pêche exclusive
de 200 milles a contribué à résoudre partiellement le problème du libre accès
aux pêcheries. Cette extension des droits de propriété du Canada n’a toutefois
pas résolu le problème des stocks migratoires (comme le saumon sur la côte
ouest) qui entrent et sortent des zones de pêche exclusives du Canada et des
États-Unis, ou le problème des stocks qui chevauchent la limite de 200 milles
et qui entrent et sortent de celle-ci périodiquement. De même, le simple fait
d’imposer la gestion canadienne exclusive sur cette zone n’a pas suffi à sauver
les stocks de morue et de saumon sur la côte est, lesquels se sont effondrés au
début des années 90. La seconde approche a été la tentative faite en vue de
négocier des politiques de conservation avec les autres pays intéressés par ces
zones de pêche. Les efforts visant à conclure des traités bilatéraux avec les États-
Unis pour régler la question du saumon n’ont obtenu qu’un succès mitigé. Le
Canada a oeuvré au sein d’une organisation multilatérale, l’Organisation des
pêches de l’Atlantique Nord, pour tenter de parvenir à des accords sur la ges-
tion des stocks chevauchant la limite de 200 milles sur la côte est. Lorsque cette
approche s’est révélée insatisfaisante, le Canada a adopté une troisième
stratégie en tentant d’imposer unilatéralement des règles de conservation à l’ex-
térieur de la zone de 200 milles. Cela a mené à la brève guerre du poisson avec
l’Espagne.

Toutes ces questions transfrontalières remontent dans le temps. Le fait
que le Canada ait éprouvé des difficultés en tentant de les résoudre, même au
cours des dernières années, souligne la difficulté inhérente aux problèmes envi-
ronnementaux transfrontaliers. Les conflits internationaux au sujet de la ges-
tion des stocks de poissons demeureront vraisemblablement un épineux pro-
blème dans l’avenir immédiat.

PAYS RICHES ET PAYS PAUVRES ET PROBLÈMES ENVIRONNEMENTAUX
PLANÉTAIRES

PLUSIEURS PROBLÈMES ENVIRONNEMENTAUX qui se posent à l’échelle planétaire,
y compris les émissions de gaz à effet de serre, les émissions de gaz qui détruisent
la couche d’ozone et les menaces à la biodiversité ont retenu une attention
croissante au cours de la dernière décennie. Étant donné que ces problèmes



exigent tous une coordination multilatérale, le chemin à parcourir en vue de les
résoudre est parsemé d’embûches.

Les questions de répartition du revenu seront au coeur même des pro-
blèmes environnementaux internationaux au cours des années à venir. La plu-
part des menaces sérieuses et immédiates à la santé se posent dans les pays à
faible revenu. L’accès à des sources d’eau potable, à des systèmes d’évacuation
des eaux usées ainsi qu’à un approvisionnement durable en aliments et en com-
bustibles sont des problèmes qui menacent la survie même dans de nombreux
pays pauvres. Dans les pays à revenu élevé, la préoccupation porte davantage
sur les questions de viabilité à plus long terme, par exemple la protection de la
couche d’ozone, la biodiversité, le réchauffement de la planète et la préserva-
tion des espèces sauvages. Cela soulève des questions fondamentales sur le plan
de l’équité dont le Canada n’a pas encore pleinement pris la mesure, par exem-
ple comment les investissements en vue de préserver la biodiversité devraient-
ils être mis en balance avec les besoins des populations qui font face à la mala-
die ou à la famine. Bien que le Canada soit constamment en train de faire
implicitement de tels arbitrages, il pourrait être forcé d’aborder ces questions de
façon plus explicite s’il veut que des progrès soient accomplis en vue de régler
certains des problèmes environnementaux d’envergure planétaire qui préoccu-
pent notre pays.

À titre d’exemple, dans ses budgets d’aide extérieure, le Canada doit
décider s’il y a lieu de cibler l’aide de manière à atténuer la souffrance causée
par des pénuries immédiates ou tenter de réduire les situations de rareté à long
terme. Le gouvernement devrait-il mettre l’accent sur l’impact au niveau de
l’environnement local ou de l’environnement planétaire? Avec des budgets
d’aide restreints qui sont déjà fortement sollicités, ces choix ne seront pas
faciles à faire.

Quant aux questions de pollution à l’échelle mondiale, il faudra néces-
sairement que l’on passe par des négociations. Les ententes devront comporter
un ensemble de menaces et de récompenses. Une question fondamentale à
envisager est la façon dont le fardeau international de la lutte contre la pollu-
tion devrait être partagé. À titre d’exemple, Whalley et Wigle (1991) ont com-
paré quatre façons différentes de parvenir à des réductions internationales des
émissions de carbone — des taxes à la consommation, des taxes sur la produc-
tion, des plafonds uniformes d’émissions par habitant ainsi que des modalités de
partage à égalité des recettes par habitant. Les pays pauvres gagneraient en
vertu de cette dernière formule mais subiraient d’importantes pertes s’ils adop-
taient un régime national de taxes sur la production. Les pays riches seraient
avantagés par des taxes à la consommation mais perdraient le plus dans le cadre
de régimes d’émissions uniformes par habitant.

Comme l’ont souligné Copeland et Taylor (1995), le régime de commerce
international affecte le pouvoir de négociation des pays impliqués dans des dif-
férends au sujet de la lutte contre la pollution. Dans le cadre de ces négocia-
tions, les pays à faible revenu ont un avantage stratégique dans un régime de
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libre-échange étant donné qu’ils peuvent menacer avec crédibilité d’accroître
leur pollution — en raison d’un niveau plus faible de revenu, ils sont davantage
disposés à accepter le coût d’un baisse de la qualité de l’environnement pour
atteindre un niveau de revenu plus élevé. Cela indique que le pouvoir de négo-
ciation des pays riches dans ces dossiers pourrait s’affaiblir considérablement
dans l’avenir, notamment si des pays en développement sont en mesure d’ex-
porter leurs produits vers d’importants nouveaux marchés de consommation en
Asie, plutôt que vers les marchés des pays de l’OCDE.

La communauté internationale a remporté certains succès dans la con-
clusion d’accords de commerce international au cours du dernier demi-siècle.
Même si de sérieux problèmes de répartition du revenu étaient à la base même
des mesures de protection commerciale, il semble que l’on ait réussi à régler en
finesse cette impasse. La théorie des retombées — c’est-à-dire que le commerce
stimule la croissance et que la croissance aidera à aplanir les inégalités à
l’échelle mondiale — a été largement acceptée. On a tenté de promouvoir une
théorie semblable dans le domaine des politiques environnementales.
Malheureusement, en dépit des scénarios optimistes de Grossman et Krueger
(1995) et d’autres, la croissance a peu de chance de contribuer à résoudre les
problèmes environnementaux. De fait, elle est à l’origine même de beaucoup de
ces problèmes. Cette constatation laisse penser qu’il n’y aura pas de solution
facile aux problèmes environnementaux qui se posent à l’échelle planétaire et
que ceux-ci figureront parmi les plus importants défis qui se poseront en matière
de politique étrangère dans un avenir prévisible.

COMMERCE, MOBILITÉ DU CAPITAL ET ENVIRONNEMENT

LE COMMERCE INTERNATIONAL ET LA MOBILITÉ DU CAPITAL aident à déterminer
comment la croissance économique influe sur l’environnement et ces deux élé-
ments peuvent avoir des effets significatifs sur la qualité du milieu ambiant. Ces
impacts peuvent être bons ou mauvais.

Le commerce peut permettre de dissocier des industries incompatibles13.
À titre d’exemple, parce que les industries fortement polluantes ne sont pas
compatibles avec une destination touristique, un commerce mutuellement
bénéfique est possible. Une bonne partie du commerce régional est motivée par
ce facteur — l’industrie lourde ne se trouve pas dans les régions densément
habitées ou à proximité des écosystèmes fragiles, les dépotoirs sont situés à l’ex-
térieur des villes, et ainsi de suite. Le commerce peut également réduire le coût
effectif des mesures antipollution si les industries fortement polluantes quittent
un pays en réaction à l’adoption de règlements antipollution plus rigoureux.
Cependant, si la qualité de l’environnement dans un pays peut s’améliorer en
raison d’une forte réglementation, elle pourrait diminuer dans les pays où ces
industries vont s’établir.

Le commerce peut atténuer les pressions sur des ressources surexploitées et
donner à un pays le temps de réparer les erreurs passées. Le Danemark constitue



à cet égard l’exemple classique. Ce pays a subi une crise écologique au 17e siè-
cle (voir Kjaergaard, 1994). Un trop grand nombre d’arbres ont été abattus près
des côtes, ce qui a permis aux dunes de sable d’avancer plus loin vers l’intérieur.
Jusqu’à la moitié du pays a été touchée. Cela a réduit la production alimentaire
et le pays s’est retrouvé dans une spirale écologique descendante. Même si la
poursuite de l’abattage des arbres aggravait le problème, le bois était néanmoins
un combustible essentiel. La possibilité d’importer du bois du reste de l’Europe
a donné au Danemark le temps requis pour mettre en place des mesures visant
à freiner l’envahissement des dunes de sable et à permettre la reconstitution
d’une partie du couvert forestier.

Le commerce peut également nuire à l’environnement parce que les
échanges permettent à un pays de déplacer le fardeau écologique de sa con-
sommation vers d’autres pays. Les activités dommageables pour l’environ-
nement peuvent quitter une région où l’on a mis en place une réglementation
rigoureuse pour aller vers une autre région où la réglementation est plus per-
missive. Ce déplacement entraîne une augmentation nette des dommages
causés à l’environnement et, parce que le commerce permet aux grands pays
consommateurs d’éviter d’avoir à supporter directement ou immédiatement les
conséquences écologiques de leur consommation, la détermination politique
requise pour réduire les dommages environnementaux pourrait s’en trouver
affaiblie.

La mobilité du capital peut amplifier ce processus. La théorie indique
également que les grandes multinationales ont la possibilité de déplacer leur
production vers les régions où les politiques environnementales ne sont pas
contraignantes, comme mesure de chantage pour tenter de prévenir l’applica-
tion ou la mise en oeuvre d’une politique rigoureuse en matière d’environ-
nement (voir,  par exemple Markusen, Morey et Olewiler, 1995).

Si l’analyse économique des effets du commerce sur l’environnement est
encore relativement récente14, plusieurs généralisations sont possibles.

• Le commerce remplace un régime imparfait de politiques environ-
nementales. En principe, aussi longtemps que les coûts environ-
nementaux sont internalisés, le commerce ne devrait pas soulever de
problème. C’est l’opinion partagée par de nombreux intervenants des
milieux de la politique commerciale. Ceux-ci font valoir que le com-
merce n’est pas la cause des problèmes environnementaux — les mau-
vaises politiques environnementales sont à blâmer. Cependant, une
bonne politique en matière d’environnement exige un solide appareil
institutionnel pour garantir sa mise en oeuvre et son application, ce
que n’ont pas de nombreux pays. Même dans des pays comme le
Canada, qui possèdent une infrastructure élaborée en matière de poli-
tique environnementale, les coûts ne sont pas pleinement internalisés.
De même, l’exposition aux marchés internationaux peut perturber les
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pratiques traditionnelles de contrôle de l’accès aux ressources de pro-
priété commune. De cette façon, le commerce peut nuire à la viabilité
des systèmes de gestion classiques.

• Le commerce peut amplifier les erreurs des politiques en matière
d’environnement et de conservation. Si la réglementation en matière
de pollution et de conservation est trop faible, il y aura production
excessive dans les industries très polluantes et cela exercera une pres-
sion excessive sur les écosystèmes. Parce que le commerce et la mobilité
du capital ont tendance à accroître les réactions du côté de l’offre, l’ou-
verture commerciale peut contribuer à amplifier ces effets, étant donné
que l’accès aux marchés d’exportation internationaux induit une
entrée encore plus grande dans les industries qui pèsent sur l’environ-
nement. Bien entendu, le commerce peut agir en sens opposé — si un
pays n’est pas concurrentiel dans les secteurs parti-culièrement sensi-
bles sur le plan de l’environnement, le commerce peut inciter ces
industries à quitter le pays, ce qui aura pour effet d’améliorer l’envi-
ronnement.

• Le commerce peut exacerber les problèmes de pollution mondiaux,
même si une bonne réglementation nationale est en place. Copeland
et Taylor (1994, 1995) ont élaboré des modèles simples dans lesquels
des pays ayant des niveaux de revenu différents choisissent rationnelle-
ment différentes politiques de lutte contre la pollution — les pays plus
riches choisissent une réglementation plus rigoureuse parce qu’ils peu-
vent se le permettre. En conséquence, les industries fortement pollu-
antes sont attirées vers les pays à faible revenu. En outre, parce que le
coefficient polluant de la production y est plus élevé, la pollution mon-
diale nette augmente avec la migration de ces industries. Cet exemple
illustre que, même avec une bonne réglementation, on ne peut écarter
la possibilité qu’un commerce plus libre se traduise par une pollution
accrue.

• Les effets d’un resserrement de la réglementation antipollution sur
les courants commerciaux sont inconnus. Une préoccupation
exprimée dans certains milieux d’affaires est qu’une réglementation
plus rigoureuse en matière de lutte contre la pollution pourrait affai-
blir la capacité des entreprises de concurrencer des entreprises
étrangères non réglementées. Cela pourrait amener un déclin des
industries intérieures dans les secteurs assujettis à la réglementation et
une migration du capital. Cependant, il existe très peu de données à
l’appui d’un tel scénario. Une enquête récente de Jaffee et coll. (1993)
a révélé peu d’indices selon lesquels les écarts au niveau des politiques
expliqueraient les flux d’investissement ou les courants commerciaux.
Olewiler (1994) a obtenu des résultats semblables, mais il fait preuve
d’une plus grande prudence en les interprétant.
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Trois problèmes importants surgissent lorsqu’on veut interpréter les
travaux publiés sur ces questions. Premièrement, il est très difficile d’obtenir de
bonnes mesures de la rigueur de la réglementation. Étant donné que les coûts
de la lutte contre la pollution dans la plupart des industries sont peu élevés, ils
ont tendance à être masqués par d’autres effets dans l’analyse statistique.
Olewiler présente certaines données à l’appui de l’hypothèse voulant que les
coûts de conformité soient en hausse, ce qui laisse penser que les flux de com-
merce et d’investissement pourraient devenir beaucoup plus sensibles à la régle-
mentation environnementale dans l’avenir.

Deuxièmement, de la même manière que les échanges entre les pays où la
main-d’oeuvre est abondante et les pays où elle est rare devraient contribuer à
rapprocher les niveaux de rémunération, le commerce entre les pays dont l’ap-
provisionnement en services environnementaux est abondant et ceux où il est
rare devrait contribuer à rapprocher les coûts de conformité. Cela signifie que
les études qui s’appuient sur les coûts de conformité comme variable explicative
ne mesurent pas pleinement l’impact des politiques environnementales sur les
échanges commerciaux.

Enfin, ces travaux ont tendance à mesurer les réactions passées et ne sont
pas nécessairement un bon indicateur de la façon dont les entreprises réagiront
à un resserrement significatif de la réglementation en matière d’environ-
nement.

COMMERCE ET ENVIRONNEMENT : 
CONSÉQUENCES POUR L’AVENIR

PLUSIEURS CONSÉQUENCES DÉCOULENT DES GÉNÉRALISATIONS faites dans ce qui
précède au sujet du rapport existant entre le commerce et l’environnement.

• Coordination de la politique commerciale et de la politique en
matière d’environnement. Dans l’avenir, il faudra accorder plus d’at-
tention à l’impact du régime commercial sur la qualité de l’environ-
nement. Il ne suffit pas de souligner que si un régime idéal de politique
environnementale est en place, les échanges commerciaux ne
devraient causer aucun dommage à l’environnement. Plutôt, il faudrait
évaluer les effets des flux de commerce et de capitaux  en fonction des
réalités du système de gestion de l’environnement.

Par conséquent, une certaine coordination de la politique commer-
ciale et de la politique en matière d’environnement s’impose. Les
changements au niveau de la politique commerciale devraient être
évalués pour leurs effets sur la pollution et la conservation. Cette éva-
luation pourrait servir d’assise aux améliorations nécessaires en matière
de gestion de l’environnement. Cependant, si la structure politique ou
institutionnelle est incapable de réagir du côté environnemental, alors
les bénéfices d’une libéralisation des échanges devraient être évalués
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en fonction de leurs conséquences sur l’environnement. Il con-
viendrait de reporter les réformes commerciales dans les cas où elles
risquent d’engendrer de sérieux problèmes écologiques.

• Mesures compensatoires « vertes ». Si un partenaire commercial ne
réglemente pas de façon appropriée l’utilisation des services environ-
nementaux, les industries à coefficient élevé de pollution ou d’utili-
sation des ressources se trouvent alors à recevoir une subvention
implicite. Les accords commerciaux actuels permettent de prendre des
mesures compensatoires contre les subventions explicites. Certains ont
fait valoir que le droit relatif aux mesures compensatoires devrait être
étendu pour englober les subventions environnementales implicites.
Le Canada s’est opposé à cette approche parce qu’il n’a pas eu une
expérience heureuse lors des tentatives qu’il a faites pour utiliser les
dispositions relatives aux mesures compensatoires dans ses rapports
commerciaux avec les États-Unis. On considère généralement que les
lois sur les mesures de compensation sont utilisées par les entreprises
américaines pour harceler les exportateurs canadiens et elles sont
essentiellement traitées comme une échappatoire dans les accords de
libre-échange. Une bonne partie du problème qui se pose ici découle
de l’absence d’une définition claire du terme « subvention » dans les
accords commerciaux. Plutôt, chaque pays dispose d’un pouvoir discré-
tionnaire considérable quant à la façon de définir une subvention
inéquitable. Ce problème pourrait être résolu en ajoutant une défini-
tion plus claire, laquelle engagerait les pays à mettre en place des règles
du jeu équitables pour leurs entreprises. Les États-Unis ont résisté à une
telle initiative, étant donné qu’ils perçoivent des avantages à leur pro-
pre approche unilatérale.

Le Canada devrait poursuivre ses efforts en vue de faire adopter des
définitions claires des subventions pouvant donner lieu à des mesures
compensatoires. En tentant de restreindre la portée des mesures com-
pensatoires actuelles, la possibilité de permettre simultanément le
recours à de telles mesures à l’encontre de subventions environnemen-
tales implicites ne devrait pas être écartée. Si l’on s’entend sur des
cibles environnementales claires, par exemple des normes de qualité du
milieu ambiant ou des contingents de pêche, alors le fait de ne pas
respecter ces cibles équivaut à une subvention. Pourvu que la portée de
ces mesures soit limitée et que la définition de la cible soit claire et
mesurable, comme dans le cas des normes de qualité du milieu
ambiant, alors les possibilités de harcèlement fondées sur le recours aux
mesures de représailles devraient être réduites au minimum. Le Canada
aurait tout à gagner de l’effet d’engagement qui en découlerait, tant à
l’intérieur qu’à l’extérieur de ses frontières. De même, la préoccupation
au sujet des échanges commerciaux avec des pays où s’appliquent des
normes environnementales plus faibles pourrait s’en trouver atténuée
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et le soutien politique interne requis pour l’adoption de mesures
rigoureuses en matière d’environnement pourrait s’en trouver renforcé.
Bien que les tentatives en vue de lier le régime commercial aux préoc-
cupations en matière d’environnement accentueraient inévitablement
les frictions commerciales, le libre-échange, tout en n’étant pas un
objectif en soi, constitue néanmoins un des outils visant à permettre
une qualité de vie supérieure. À une époque où des arbitrages doivent
être faits entre revenu et qualité de l’environnement, on ne peut ignorer
les effets de la libéralisation des échanges sur l’environnement.

• Sanctions commerciales dans les traités en matière d’environ-
nement. L’un des problèmes que soulèvent de nombreux accords en
matière d’environnement est le fait que le ratio des mots aux mesures
concrètes est élevé. Le Protocole de Montréal sur les substances qui
détruisent la couche d’ozone a rompu avec cette tradition en incorpo-
rant des sanctions commerciales à l’encontre des pays qui refusent d’y
participer et en constituant un fonds pour aider les pays moins dévelop-
pés à s’aligner sur les conditions du traité.

Pour être efficace, un traité doit comporter un dispositif d’applica-
tion. Les ententes commerciales s’appuient sur la menace de mesures
de représailles si les partenaires commerciaux n’en respectent pas les
conditions. Puisque les traités en matière d’environnement sont non
moins importants pour la qualité de vie future, ils doivent aussi être
assortis de mécanismes d’application. Des combinaisons de peines et de
stimulants, par exemple des transferts de fonds, de technologie ou de
biens, sont requis. Si l’on exclut l’intervention armée, les sanctions
axées sur le commerce et l’investissement international sont les prin-
cipaux instruments que nous pouvons utiliser comme moyens d’appli-
cation. Des pressions accrues s’exerceront vraisemblablement en vue
de lier des sanctions commerciales à la participation aux traités en
matière d’environnement, notamment au niveau multilatéral. Une
telle tendance devrait être positive aussi longtemps que l’utilisation des
sanctions découle d’ententes multilatérales et qu’elles ne sont pas
imposées de façon unilatérale.
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CONCLUSION

LE CANADA OCCUPE UNE POSITION EXTRÊMEMENT FORTUNÉE dans le monde. Il
possède d’importantes quantités de ressources indispensables à la vie, par

exemple de l’eau, de l’air propre, des terres agricoles et des forêts. Il possède de
vastes étendues qui abritent une très grande diversité d’espèces sauvages. Même
si tous les résidants des villes canadiennes ont un « impact important sur l’en-
vironnement », le Canada est un vaste pays et un exportateur net de services
découlant des ressources naturelles.

Cependant, il se pose de nombreux problèmes de non-durabilité à
l’échelle locale dans diverses régions du pays. L’industrie de la pêche ne peut
soutenir les niveaux d’emploi actuels — il pourrait être nécessaire d’abaisser les
taux de récolte annuels de certains stocks, tandis que d’autres risquent de s’ef-
fondrer. Les niveaux d’émission de certains polluants sont trop élevés et la qualité
de l’eau est menacée dans de nombreuses régions. Certaines villes exercent de
fortes pressions sur leur environnement local. Même si le Canada possède de
vastes étendues à l’état sauvage, une grande partie de ces sites sont situés loin
des centres de population. À chaque année, la frontière des « sites naturels » a
tendance à reculer vers le nord, en s’éloignant de plus en plus des centres de
population. De même, il y a des incertitudes importantes au sujet du rapport
entre les écosystèmes et l’intervention humaine et des perturbations inatten-
dues pourraient se produire. Ces facteurs militent tous en faveur de l’adoption
d’une approche plus prudente en matière de gestion des ressources environ-
nementales que celle que le Canada a pratiquée jusqu’à maintenant.

La durabilité de la qualité de vie au Canada ne peut être évaluée sans tenir
compte de la question de la durabilité dans le reste du monde. Certains polluants
qui menacent la vie même, par exemple les CFC, ont des effets planétaires et
le Canada demeure vulnérable même s’il en a lui-même interdit l’utilisation. De
même, les flux de consommation au Canada dépendent du commerce interna-
tional. Une crise dans le reste du monde pourrait perturber les flux de consom-
mation au Canada, peu importe le degré de prudence des politiques internes.

On peut entrevoir deux crises dans un avenir pas trop éloigné.
Premièrement, certains pays pauvres pourraient être incapables de maintenir
leur consommation actuelle de services environnementaux et il est peu proba-
ble qu’ils puissent tirer des revenus suffisants d’activités telles que la fabri-
cation pour importer des services environnementaux, notamment les aliments,
d’autres pays. Selon les prévisions, dans une quinzaine d’années, la population
de l’Afrique sub-saharienne pourrait atteindre le double du niveau de 1989.

On ne peut dire avec certitude comment la non-durabilité possible de la
consommation dans certains pays pauvres touchera le Canada. Celui-ci sera
confronté à un sérieux dilemme d’éthique quant à la façon de concilier sa
richesse relative avec les graves souffrances humaines qui séviront ailleurs.
Paradoxalement, même si le Canada est un pays riche, de nombreux Canadiens
n’ont pas l’impression de l’être. Un chômage élevé et persistant et l’accroissement
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possible dans l’avenir des disparités entre les travailleurs à revenu élevé et  faible
au Canada pourraient ne pas inspirer aux Canadiens un sentiment de générosité.
Si la tendance au plafonnement et même à un recul des revenus se poursuit, les
budgets consacrés à l’aide étrangère seront soumis à de fortes pressions.

Certains commentateurs, comme Homer-Dixon (1991), affirment que les
crises environnementales qui menacent de se produire dans les pays pauvres se
traduiront par des conflits plus violents. De même, il y aura des menaces crois-
santes pour la santé humaine. Des maladies que l’on croyait enrayées refont sur-
face et de nouvelles souches de virus et de bactéries apparaissent. L’incidence
élevée des populations mal nourries et les changements possibles aux condi-
tions climatiques qui risquent de provoquer des inondations et d’autres catas-
trophes naturelles pourraient aggraver la situation. Étant donné que la mondia-
lisation a accru les risques de transmission des maladies dans l’ensemble du
monde, le Canada ne sera pas à l’abri de ces problèmes.

La seconde crise qui menace les pays relativement populeux est qu’ils con-
naissent à l’heure actuelle des taux de croissance économique élevés; cette crise
risque de toucher le Canada beaucoup plus directement. La demande interna-
tionale nette de services environnementaux en provenance du Canada ira
probablement en s’accroissant, à mesure que la demande pour les produits ali-
mentaires, les minéraux et les produits forestiers suivra l’évolution des revenus
et de la population et que les ressources de certains pays s’épuiseront. Cela
devrait éventuellement mener à des hausses de prix, bien qu’il soit difficile de
dire quand celles-ci pourraient se produire en raison des importantes capacités
d’approvisionnement dont disposent les pays concurrents richement dotés en
ressources. Une augmentation de la demande des services environnementaux
provenant du Canada devrait contribuer à une amélioration des termes de
l’échange du Canada. Cependant, ces avantages ne se matérialiseront que si les
stocks de ressources et les services environnementaux sont gérés judicieuse-
ment. De nombreux services environnementaux sont fondés sur des ressources
de propriété commune, telles que l’air et l’eau. Le Canada n’a que partiellement
réussi à contrôler l’accès à ces ressources. Une augmentation des échanges
internationaux peut nuire à une économie qui exporte les services découlant de
ressources dont l’accès est libre. Par conséquent, le Canada doit coordonner sa
politique commerciale et sa politique en matière de conservation. Un com-
merce plus libéral nécessite des efforts de conservation accrus pour garantir la
durabilité. Si le Canada est incapable de faire en sorte que des mesures de con-
servation appropriées soient mises en place, il ne devrait pas s’engager à garan-
tir aux étrangers l’accès à ses ressources.

À mesure que les niveaux de consommation des économies en croissance
rapide de l’Asie augmenteront, l’environnement mondial sera soumis à rude
épreuve. Les émissions de carbone augmenteront, la biodiversité et l’intégrité
des océans seront menacées et des pressions accrues s’exerceront sur la couche
d’ozone. Même si la consommation de services environnementaux au Canada
peut être durable dans l’hypothèse où la consommation dans le reste du monde
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demeure faible, il est fort peu probable que la terre puisse soutenir une exten-
sion des niveaux de consommation observés en Amérique du Nord à une frac-
tion importante de la population mondiale15. C’est là où se pose le dilemme. La
durabilité à l’échelle mondiale exigera une certaine coordination entre les pays
en vue de réduire les émissions des principaux polluants.

La répartition du droit de polluer entre les pays sera l’un des enjeux clés
sur la scène internationale au cours des années à venir. Une approche équitable
à ce problème suppose un accès égal, par habitant, aux ressources environ-
nementales de la planète. En l’absence d’améliorations spectaculaires au niveau
de la technologie, si un tel principe était adopté, les pays riches auraient à
réduire sensiblement leur consommation de services environnementaux pour
que la consommation accrue des pays pauvres n’exerce pas de pressions indues
sur l’environnement planétaire.

Un scénario plus vraisemblable est que la puissance et la richesse conti-
nueront de déterminer l’accès aux services environnementaux. Cela pourrait
exacerber les problèmes qui se posent à l’échelle mondiale étant donné que
l’incitation des pays à accroître leur richesse et leur puissance pour s’assurer une
part des services environnementaux de la planète viendra s’ajouter aux pres-
sions qui s’exercent déjà sur les ressources essentielles à la vie sur la terre. Mais
même dans un scénario où la puissance joue un rôle déterminant, il serait dans
l’intérêt des pays plus riches d’aider les pays pauvres à réduire et à contrôler les
dommages causés à l’environnement.

Le Canada devrait continuer à jouer un rôle actif en vue de l’adoption
d’une approche multilatérale pour solutionner les problèmes de pollution dans
le monde. Simultanément, il devrait aussi adopter des mesures défensives au
pays. Il devrait exploiter l’utilisation de mécanismes d’engagement pour faire en
sorte que les objectifs à long terme en matière d’environnement soient atteints.
Il devrait établir des cibles claires en matière de qualité du milieu ambiant et
mettre en place un processus d’examen pour faire en sorte que ces cibles soient
respectées. Il devrait également diversifier ses risques en matière d’environ-
nement. Dans un monde de plus en plus engagé sur la voie du libre-échange, le
Canada devrait adopter une approche conservatrice et prudente au moment de
permettre l’accès à ses ressources de propriété commune.

CONCLUSION
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NOTES

1 Beaucoup de travaux ont été publiés sur le développement durable. En guise d’intro-
duction, voir l’ouvrage de Goldin et Winters (1994) qui offre une vision économique,
et celui de Dale et Robinson (1996) qui propose une approche inédite.

2 Voir l’ouvrage de Baumol et Oates (1988) qui présente un traitement classique de
cette question.

3 Banque du Canada, 1996.
4 Voir Statistique Canada (1994) et OCDE (1995a) pour un examen plus complet.
5 Voir OCDE (1995a).
6 Le cadre conceptuel simple présenté ici a été utilisé dans les travaux empiriques de

Grossman et Krueger (1993) et d’autres, ainsi que dans les travaux théoriques de
Copeland et Taylor (1994). Un compte rendu plus détaillé et légèrement plus analy-
tique de ces travaux a été présenté dans une autre publication plus récente (Copeland,
1996).

7 Les travaux publiés sur le développement durable mettent l’accent sur le taux élevé
d’utilisation des ressources dans les pays à revenu élevé. À titre d’exemple, voir
Wackernagel et Rees (1996). Chichilnisky (1994) et Brander et Taylor (1995) mon-
trent comment l’analyse économique classique prédit que la libéralisation des
échanges dans une économie fondée sur des ressources librement accessibles peut
entraîner une réduction de la consommation à long terme dans ce pays parce que les
échanges provoquent une exploitation excessive de ces ressources.

8 Dans le passé, l’utilisation d’un étalon-or a parfois agi comme mécanisme d’engage-
ment.

9 Ce texte ne vise pas à débattre des avantages du libre-échange (voir le chapitre intitulé
« Mondialisation » où l’on examine les effets d’une libéralisation des échanges sur
l’environnement). Certains pensent que le commerce n’est pas suffisamment libre
tandis que d’autres sont d’avis que le gouvernement a concédé une trop grande part de
souveraineté. Le point que nous voulons souligner ici est simplement que les effets
d’engagement ont joué un rôle déterminant à l’appui du régime commercial actuel.

10 Voir Han (1989).
11 Voir Cropper et Oates (1993) pour un examen utile de cette question.
12 Voir Lutz (1993) et Repetto et coll. (1992) qui présentent des opinions sur cette ques-

tion.
13 Voir Copeland et Taylor (1995b).
14 Voir Beghin et coll. (1995) qui font un tour d’horizon de la question.
15 Voir Wackernagel et Rees (1996).
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